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MILLE SIX CENT VING~Tl$QISIEME S&@~ 

Tenue à New Yo& le jeudi 30 décembre 1971, à i$. heur&’ . . 
: 

Président : M. 1. B. TAYLOR-KAMARA (Sierra Leoqe). 

Présents : Les représentants des Etats suivants : Argen- 
tine, Belgique, Burundi, Chine, Etats-Unis d’Am&ique, 
France, Italie, Japon, Nicaragua, Pologne, Repul$iqùe u&e 
syrienne, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlandé c& 
Nord, Sierra Leone, Somalie et Union des Republlques 
socialistes sovit?tiques. 

Ordre du jour provisoire (SIAgenda/ 623) 

1. Adoption de l’ordre du jour. 

2. Question concernant la situation en Rhodésie du Sud : 
Lettre, en date du 24 novembre 1971, adressée au 
Prdsident du Conseil de skurit6 par le ‘repiésgntant 
permanent du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord auprès de. l’Orga&sation des 
Nations Unies (S/10396); .. ,’ 
Quatrième rapport du Comité créé en application de 
la résolution 253 (1968) du Conseil ,de sécurité 
(S/10229 et Add.1 et 2); ” 
Rapport intérimaire’ du’ Comité cr& en applicaüon 
de la résolution 253 (1968) du Corlsep de.sdcurité 
(S/10408). 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adoptk 

Question concernant la situation en Rhodhie du Sud : 
Lettre, en date du 24 novembre 1971, adressée au 
Président du Conseil de &urité par le rep+senta@ 
permanent du Royaume-Uni de GFande-Bretagne &t’ 
d’Irlande du Nord auprés de l’Organisation des Nations 
Unies (S/10396); 
Quatriéme rapport du Comité? cr& en apphition de la 
rholution 253 (1968) du Cons$ de shri~é .(S/lO229 
et Add.1 et 2”); 
Rapport intérimaire du Comité cr& en appiicaüori de la 
rhsolution 253 (1968) du Conkil de shrité (S/lOgOS) 

Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) : Confor-. 
mément aux décisions prises prkédemment par le Conseil 
f 1602ème, 1603dme et 1604ème séances], j’invite les 
représeatants de I’Arabie Saoudite, de la République-Unie 
de Tanzanie, du Kenya, de la Zambie et du Ghana à 
participer, sans droit de vote, ?I la discussion de la question 
à l’ordre du jour, 

* Publié ultérieurement en tant que Documents officiels, du 
Conseil de stkurité, v&$sfxiéme année, Supplbment spbial No 2 et 
Supplkment spkial No 2A. 1 

,2. J$i reç{ .des lettres Ses représentants de YOuganda 
[S/IO4i8j, du Nigkia [Sf10482], de l’Alg&ie [S/lO483] 
et de l,‘Inge [S/10484] demandant à être invités à participer 
av présent ddbat. Conformément au réglement inttkieur 
provisoire,.et si je n’entends pas d’objectikp, je me propose 
d’inviter les représenta@ de i’oug#da, du Nigéria, de 
l’Alg&ie et de l’Inde à participer,.sans droit de vote, a la 
,discussion de la question. 

3. Conformément à la prafique habituelle du Conseil et 
étant donné le nombre &nité des sièges disponibles à la 
table du Conseil, j’invite les représentants de l’Arabie 
Saouqite, de !a République-Unie de Tanzanie, du Kenya, de 
1~ Zwbie, du Ghana;de l’Ouganda, du Nigéria,, de l’Algérie 
et de l’Inde à occuper les siéges qui leur sont réservés dans 
la salle, étant entendu qu’$s seront invités à prendre place à 
la table du Conseil lorsque leur tour de parole viendra. 

‘Sur l’invitation du Président, M, J. M. Iroody /Arabie 
Saoudite), M. S. A. &Em (Rdpublique-Unie de Tanzanie), 
M. K. S. B. Nyirenda [Zambie), M. ‘G. S. Ibingira (Ou- 
gqnda), M. 15’. 9, Ogbu. (Nigéria), M. A, Rahal (Algérie) et 
M. S. .Sen (Inde) occupent les sièges qui leur sont réservés 
dans la salle du Conseil. 

4. M. KUI,LAGA @olog@) [inter@-étation de 1 ‘anglais] : Il 
.y a prés de deux ans, lopque ma déldgation a pris sa place 
en ce conseil, la premiere question qu’elle a eu a traiter était 
celle de la Namibie. Aujourd’hui, alors que notre mandat 
touche a sa <fin, le Conseil discute de la question de la 
Rhodésie.. Rien ne peut montrer, plus clairement B quel 
point les probléaes de la dkolonisation en Afrique et de 
l’octroi, aux Africains. du droit rl Ia liberté dans l’égaUt& à la 
dignité et à’la justice, ont pénétré nos: d6bats et marqué nos 
rt?solu$ionS, a défaut -,malheureusement - de nos réalisa- 
tions: En ce laps de ‘temps,, ma délégation s’est très 
clairetie~t rendu compte 8. quel point l’imp&kdisme et 12 
colonialisme srjnt pas& d’une posjtion de &Stance passive 
à l’égard des Bor&es, des principes et des résolutions des 
Nations Unies, au sabotage de. -u@ bt à kur trahison. Sur 
le $I?n pratique, cela retient au renforcement du colonia- 
lisme dans certaines parties de l’Afrique et a de nouvelles 
cotiq&es. coloniale8 dans d’autrk. Ma conclusion est 
fonàée sur l’expérience c$rpcte (Ze ma participation à deux 
@sic& spécikdes du Conseil.de sécurité. 

5. $il ,es;’ un Ca. qui peut prouver ce que je viens de dire, 
c’est bien celui de l@ R@d&ie du, Sud. Il est peut-être 
uniqti,e dans le, domaine de la décolonisalion en ce sens que 
non. Seulement le droit’ du peuple du Zimbabwe g la libre 
déterkination ,et a :l’indépend8nce, conformdment B la 
résolution..1514 m, a étb affkrm? sans ambiguité par les 
Nations Uni!s en génkal et, par le Coysell de sécurité en 
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particulier, mais encore que des décisions d’un caractère 
coercitif ont étd prises, en vertu du Chapitre VII de la 
Charte, en vue de renverser le régime raciste qui a foulé aux 
pieds ce droit inaliénable. Il suffit de comparer les 
principes, les. décisions et l’action des Nations Unies avec la 
position du Royaume-Uni pour se rendre compte que ce 
que nous avons constaté depuis la ‘prétendue déclaration 
unilatérale d’indkpendance et auparavant, et ce que nous 
voyons maintenant, c’est une politique uniforme et très 
nette de la Puissance administrante en opposition avec les 
exigences des Nations Unies, comme avec les int8rêts et 
aspirations du peuple du Zimbabwe. 

6. Premièrement, prenons le droit du peuple du Zimbabwe 
a la libre détermination et à l’indépendance. Ce droit est 
consacré par la Charte des Nations Unies; il a été r.+?affirmé 
dans la Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays 
et aux peuples coloniaux. Il l’a Bté aussi par les résolutions 
du Conseil de sécurit6, y compris la derniére résolution 
adoptée sur ce sujet, la résolution 288 (1970) de novembre 
1970. La maniére dont la Puissance administrante - qui, 
comme on l’a fait observer hier encore [.Z622éme séance], a 
voté pour cette résolution du Conseil de sécurité - a 
envisagé l’octroi de ce droit au peuple du Zimbabwe trouve 
son paroxysme dans les “propositions de règlement” 
[~S’/1040.5~] Blaborées conjointement par le Gouvernement 
britannique et le régime de Smith et expost5es au Conseil 
par le représentant du Royaume-Uni le 25 novembre 1971 
[1602ème séance]. Le temps qui s’est écoul8 depuis lors est 
plus que suffisant pour permettre de voir quels sont les 
objectifs réels de ces propositions ‘et quelle est leur véritable 
signification. Le temps nous a également permis de con- 
naître les réactions à ces propositions au Zimbabwe, en 
Afrique et partout dans le monde. En fait, dans ces 
b$timents mêmes, l’Assemblée générale, alors en session, n’a 
pas étt! longue à rt?agir à ces propositions en les rejetant par 
sa résolution 2877 (XXVI) du 20 dbcembre 1971 comme 
une violation du droit du peuple du Zimbabwe à la libte 
détermination et à l’indépendance. 

7. Dans les débats du Conseil, les repr6sentants des Etats 
africains ont caractdtisé l’accord comme étant une “trahi- 
son du peuple du Zimbabwe”, une “braderie”, une capitula- 
tion du Gouvernement britannique deuant le régime minori- 
taire raciste, une violation flagrante des r&olutions du 
Conseil de sécurité et de l’Assemblée générale ainsi que des 
obligations et principes inscrits dans la Charte des Nations 
Unies. Le représentant de la Zambie, l’ambassadeur 
Mwaanga, a dit au Conseil (1605ème séance] que les chefs 
du peuple du Zimbabwe, M. Nkomo et M. Sithole, ont 
demandé à sa délégation de faire connaître au Conseil qu’ils 
rejettent totalement l’accord anglo-rhodésien. 

8. Par cons&quent, la situation est très claire et ce rejet 
total, cette indignation et cette protestation, que ma 
délégation approuve pleinement, ne sauraient nous sur- 
prendre. 

9. Deuxièmement, il y a le principe du libre exercice du 
droit d’autodétermination par les peuples colonis&. Dans le 
cas qui nous occupe, selon la position du Royaume-Uni, ce 

1 Voir Documents officiels du Conseil de sécuritk, vingt-sixikme 
année, Supplément d’octobre, novembre et dkcembre 1971. 

ne sont pas les représentants de 5 millions de personnes qui 
sont les interlocuteurs valables. Une confirmation de cette 
position peut être trouvée dans la réponse du Gouverne- 
ment du Royaume-Uni ?I la décision du Conseil de sécurité 
[1604ème séance] d’inviter M. Nkomo et M. Sithole, deux 
représentants de leui peuple, à se présenter devant le 
Conseil de secmité. Pour le. Gouvernement britannique, le 
régime rebelle condamné a non seulement bté un inter- 
locuteur valable - que ce soit a bord du Tiger ou du 
Fearless ou encore à Salisbury -, mais il a été le seul 
interlocuteur valable. L’abîme entre une telle attitude et 
celle des Nations Unies ne pourrait être plus profond, et le 
prétendu test d’acceptabilité proposé par le Royaume-Uni a 
déjà été mis à l’épreuve des Nations Unies et jugé 
inacceptable. 

10. La politique des Nations Unies a toujours été que 
l’indépendance de la Rhodésie devait être fondée sur le 
principe du gouvernement par la majoritd et sur celui de “à 
chacun une voix”. Or, la réponse à ces principes est une 
arithmétique Electorale acrobatique. Cette attitude a été 
suffisamment expliquke par les reprdsentants autour de 
cette table, notamment par l’ambassadeur Farah dans son 
discours d’hier, et je n’ai pas besoin d’y insister. 

11. Troisièmement, les Nations Unies se sont engagées et 
restent engagées a abolir le gouvernement de la minqrité 
blanche en RhodBsie du Sud, cette abolition Btant le seul 
moyen qui permette au peuple du Zimbabwe d’obtenir son 
indépendance et sa liber% Le Royaume-Uni, évidemment, 
n’a jamais réellement poursuivi cet objectif. Ce qu’il 
cherche à faire maintenant, c’est reconnaître le statut 
inddpendant du r&ime raciste; or, cet objectif est contraire 
à celui de l’Organisation des Nations Unies, qui a toujours 
été et demeure l’indépendance du peuple du Zimbabwe. 

12. Quatrièmement, l’histoire des sanctions économiques 
contre le régime de Smith est une histoire trés instructive en 
vérité. Au début, les sanctions ont été imposkes graduelle- 
ment, ce qui a permis au régime de Smith de se prt5parer à 
les tourner. Les sanctions, sdlectives au début, ont été 
ensuite élargies sous la pression de la majorité des Membres 
de l’Organisation et en depit de la répugnance Evidente de la 
minorité. Ces sanctions n’ont jamais été complètes et 
efficaces car, dès le début, il y a eu des violations délibérées 
et de grande envergure, les délinquants Btant protégés au 
Conseil de sécurité par certains membres permanents. 
L’inefficacité progressive des sanctions qui s’ensuivit est 
invoquée maintenant pour justifier leur lev6e &entuelle, 
Mais cet objectif est en contradiction flagrante avec la 
politique adopt6e par les Nations Unies à l’égard de la 
Rhodésie du Sud, à savoir le maintien du boycottage et 
l’isolement du régime de la minorité blanche aussi long 
temps que celui-ci ne cédera pas la place au gouvernement 
par la majorité. 

13. Cinquièmement, il y a eu et il existe encore une 
coniradictjon fondamentale entre le Royaume-Uni et les 
Nations Unies dans la façon de comprendre les responsa- 
bilités du RoyaumeiUni en Rhodésie du Sud. Nous avons 
été surpris, en v&ité, d’entendre sir Colin Crowe Citer les 
paroles de sir Alec Douglas-Home lorsqu’il a dit : 

‘6 . . . la seule raison pour laquelle nous continuons g 
nous occuper de cette affaire est que nous voulons aider 
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les Africains B connaître un avenir meilleur qu’ils ne 
pourraient connaître autrement.” (1602ème séance, 
par. 52.1 

14. Nous avons toujours pense que, comme l’ont affirmé 
et réaffrmé les r&olutions du Conseil de sécurité, le 
Royaume-Uni a la responsabilité principale de permettre au 
peuple de la Rhodésie du Sud d’acceder à I’autod&errnina- 
tion et à l’indépendance. A notre avis, les Nations Unies 
doivent rendre le Royaume-Uni responsable aussi longtemps 
que cet objectif n’aura pas été atteint; or, les “propositions 
de règlement” ne représentent certainement pas un pas dans 
cette direction. 

15. L’analyse d’elements particuliers de l’attitude actuelle 
du Go,uvemement du Royaume-Uni sur la question de la 
Rhodésie du Sud, telle qu’elle ressort des propositions de 
.règlement, souligne les points de contradiction avec la 
position bien établie des Nations Unies telle qu’elle a été 
exprimée, entre autres, dans les resolutions du Conseil de 
sécurite. Sans aucun doute, les Nations Unies et le Conseil 
de sécurIt6 ne peuvent se prêter à un acte de conquête 
coloniale et raciste, ni a un marchandage condamnant un 
peuple africain - le peuple du Zimbabwe - à de longues 
années d’asservissement colonialiste et raciste. En réalité, le 
Conseil doit faire face à une nouvelle et dangereuse 
Bvolution dune situation qu’il a lui-même jugee assez grave 
pour invoquer et appliquer le Chapitre VII de la Charte; il 
doit donc se prononcer contre cette nouvelle situation, 
comme l’a fait en termes très nets l’Assemblée genérale. 

16. Tenant compte de ces considérations et animes depuis 
toujours du désir d’appliquer une politique de decolonisa- 
tion, conformdment $ l’appui que nous avons donné à 
toutes les mesures prises par les Nations Unies contre le 
regime illégal de la minorité blanche en Rhodésie du Sud, 
nous sommes disposés à appuyer le projet de résolution qui 
figure dans le document de travail soumis par le représen- 
tant de la Somalie, l’ambassadeur Farah [voir 1622ème 
stkhce, par. 81. 

17. Cette intervention étant probablement la dernière que 
nous ferons en ce conseil au cours de notre mandat actuel, 
je voudrais dire qu’au Conseil de sécurité comme dans tous 
les autres organes de l’Organisation des Nations Unies nous 
avons fait de notre mieux pour contribuer a la solution des 
importants problemes auxquels nous avons dû faire face. 
Nous apprécions hautement l’honneur d’avoir appartenu à 
ce conseil, dont nous avons cherché à renforcer le prestige 
et l’autorité. Nous apprécions également au plus haut point 
l’amitié et la cooperation que vous-même, Monsieur le 
Président, et d’autres membres du Conseil nous avez 
accordées tout au long de notre présence ici. Nous tenons à 
vous en remercrer. 

18. M. VINCI (Italie) [interprétation de l’anglais] : Alors 
que l’Afrique accéde a l’indépendance, la Rhodésie du Sud 
représente l’une des anomalies qui subsistent sur ce conti- 
nent. Le processus de décolonisation s’est arrêté aux 
frontiéres de ce territoire où une poignee de colons blancs, 
défiant la puissance métropolitaine, a établi sa domination 
sur cles millions d’Africains. La minorité blanche, essayant 
de renverser le cours de l’histoire, a jusqu’à maintenant 
refusé a la majorite africaine toute participation au gouver- 

nement du pays et, afin de consolider son pouvoir, n’a pas 
hesité à recourir au système odieux de la discrimination 
raciale. Cette situation anormale inspire au Gouvernement 
.italien les plus graves inquiétudes. 

19. Du point de vue moral comme du point de vue 
historique, on ne saurait en vérit6 trouver un facteur plus 
inquietant quant au d6veloppement politique des popula- 
tions de l’Afrique australe, qui s’en verra sérieusement 
entravé. Nous comprenons parfaitement que les pays 
africains indépendants ne peuvent pas accepter de voir des 
millions d’Africains privés des droits politiques les plus 
élementaires. Nous comprenons également que cette situa- 
tion peut avoir des répercussions dangereuses dans les pays 
voisins; elle promet d’ailleurs de réserver un avenir difficile 
pour la Rhodésie elle-même. 

20. Comment, d’ailleurs, un petit groupe de colons peut-il 
maintenir sa domination sur un pays dont la population 
africaine, dejà très importante, croît au rythme de 3 p. 100 
chaque annee et faire entrer ce pays dans le cadre du monde 
moderne sans la participation entière, sur les plans social, 
économique et politique, de la grande majorité de sa 
population ? 

21. Pour toutes ces raisons, l’Italie a appuyé sans rkerve et 
de tout coeur les mesures adoptées par le Conseil de 
sécurité en vue de mettre fin au régime de Salisbury. Le 
Gouvernement italien a rompu toutes relations avec la 
Rhodésie et a adopté des mesures spkiales pour mettre en 
oeuvre les sanctions imposees contre ce régime. 

22. Le Conseil de securite a eu recours aux sanctions 
économiques, sur demande du Royaume-Uni, afin 
- comme le dit nettement la résolution 253 (1968) du 
Conseil - d’aider le Gouvernement britannique à “mettre 
un terme à la rébellion en Rhodésie du Sud”. Les sanctions 
que le Conseil a adoptées ne nous ont pas encore permis 
d’atteindre cet objectif. Elles ont affaibli l’Économie de la 
Rhodésie, elles en ont paralysé certains secteurs et accru les 
difficultés des échanges de la Rhodésie avec l’etranger, mais 
elles n’ont malheureusement pas réussi a faire capituler le 
régime. Je ne m’attarderai pas sur les raisons de l’effet 
insuffisant des sanctions, car toutes ces raisons nous sont 
bien connues. 

23. Dans notre désir d’atteindre notre objectif, à savoir 
l’effondrement économique du régime de Salisbury, nous 
avons negligé notre but principal qui est étroitement lié au 
processus complexe de l’autodétermination. Nous l’avons 
néglige au point d’oublier que les sanctions risquent même 
de ralentir le progrés vers l’indépendance nationale et de 
mettre un frein aux aspirations à la libre determination 
lorsque, comme cela a Bte le cas, elles coupent la population 
intéressée de tout contact avec le monde extérieur. C’est là 
un fait qui est corrobore par l’experience vdcue par les 
peuples d’Europe et d’autres continents lorsqu’ils s’achemi- 
naient vers leur indépendance. L’histoire montre que, plus 
les contacts avec le monde extérieur sont libres et fré- 
quents, plti rapidement les peuples intéressés en viennent à 
exercer leur droit à la libre determination. 

24. C’est compte tenu de toutes ces considerations que 
nous devrions, à mon avis, évaluer l’évolution de la situation 
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qui a conduit aux propositions de règlement. Le représen- 
tant du Royaume-Uni a rappelé au Conseil, convoqué a sa 
demande, que si les sanctions avaient porté un coup à 
l’économie rhodesienne et, partant, poussé le régime de 
Salisbury à s’engager dans la voie des négociations, elles 
n’avaient pas cependant réduit ce régime à l’obligation 
d’accepter ce que pourrait proposer Londres. 

25. D’autre part, le Gouvernement britannique a decidé de 
poursuivre les négociations parce qu’il était convaincu que 
la situation Btait au point mort et qu’elle risquait même de 
nuire encore davantage aux intérets de la population 
africaine étant donné l’adoption de nouvelles lois et de 
nouvelles pratiques de discrimination raciale. 

26. Voici donc quelles sont les conditions dans lesquelles 
ces propositions ont été négociées : d’une part, un regime 
illégal blanc qui n’était pas prêt à capituler; d’autre part, 
aucune autre solution que celle des ndgociations, limitees 
quant a leur portee, pour éviter que la situation ne 
s’aggrave. Tels sont les faits qui se présentent à nous; ils 
sont peu agréables mais inéluctables. 

27. Je voudrais maintenant passer trés briévement, et en 
termes généraux, aux propositions en question. Je ne les 
reprendrai pas une a une, car elles ont dejà fait l’objet d’un 
examen très détaillé’ et très précis de la part de plusieurs 
membres du Conseil, En fait, nous ne saurions presenter 
d’abjections a ce qui a déjà été dit et nous partageons bon 
nombre de vues exprimées, et surtout des sentiments qui se 
sont fait jour. Mais que faire ? Comme on l’a dit à juste 
titre au cours du débat, personne n’a encore présenté d’idee 
pratique pouvant se substituer aux propositions britan- 
niques. Pour notre part, ayant perdu contact depuis 
plusieurs annees avec le territoire, nous ne disposons pas de 
renseignements a jbur qui pourraient nous donner un fi 
condubteur pour nous permettre de trouver le chemin, 
comme Thesee, a travers le labyrinthe de ces propositions. 
Certainement, si nous les regardons à la lumière des 
principes ou par rapport a nos objectifs ultimes, elles sont 
très loin d’être à la hauteur de nos idées et de nos espoirs, 
Comme c’est souvent le cas lorsqu’il s’agit de compromis, 
un voile recouvre les resultats réels qu’ils permettraient 
éventuellement d’atteindre. 

28. Quels que soient les insuffisances de ces propositions 
et les doutes qu’elles inspirent, elles nous ont été soumiSes 
après tout par la Puissance administrante, dans l’exercice de 
ses responsabilités, comme une tentative visant a sortir de 
l’impasse actuelle et à créer des conditions permettant 
d’ameliorer la situation des Africains et de les amener a 
l’autodétermination. Quel sera le suc&% de cette tentative ? 
Combien de temps ce processus demandera-t-il ? Qn en a 
beaucoup parlé, et ma délégation ne s’aventurera pas a 
avancer ses propres conjectures. 11 est toujours difficile de 
prédire ce que l’avenir nous rdserve car les situations 
changent trés rapidement a notre époque, et ce que l’on a 
envisagé dans certaines circonstances est souvent sujet a des 
révisions fondamentales compte tenu d’événements nou- 
veaux et imprévus. 

29. Puisque je parle de l’épreuve de l’avenir, qu’il me soit 
permis de mentionner le test d’acceptabilite. Il n’est pas, 
bien entendu, l’exercice de l’autodétermination. Personne 

n’a dit que ce serait le cas. Mais l’autodétermination 
pourrait fort bien être precédée d’une ou de deux épreuves 
supplementaires qui serviraient d’entraînement. J’ai dtsj& 
mentionne le fait que le principal problème a cet égard est 
de faire prendre conscience 1 la majorité de la population 
de ses droits fondamentaux, d’éveiller chez elle le désir de 
devenir une nation, en d’autres termes, de l’inciter a obtenir 
l’autodétermination. 

30. Ce test d’acceptabilité, en fait, fournit la première 
occasion d’atteindre des individus et des groupes de tous les 
coins du territoire et de commencer à faire ce qui aurait du 
être fait depuis longtemps, à savoir amener la population 
africaine adulte de la Rhodesie a penser à son avenir et a ses 
droits fondamentaux. Quels que soient les défauts et les 
insuffisances de ce processus, surtout aux yeux des théori- 
ciens qui défendent le principe de l’autodétermination, c’est 
la seule façon concrète d’aborder les problèmes véritables 
qui se posent à nous. Notre principal souci à cet égard est 
d’avoir un test qui soit mem? dans des conditions parfaite- 
ment démocratiques et équitables. En outre, nous pensons 
que la Puissance administrante ferait fort bien d’associer 
plus etroitement les Nations Unies à ce test, 

31. En conclusion, ma delégation estime qu’a ce stade le 
Conseil devrait - en dépit des réserves dont ont fait l’objet 
les propositions en question - se borner à réaffirmer, ce qui 
est essentiel, certains principes que nous respectons tous 
ainsi que les objectifs ultimes de notre organisation en ce 
qui concerne la Rhodésie, à savoir l’indépendance fondée 
sur le gouvernement par la majorité. Et, une fois que nous 
aurons l’assurance que la Puissance adrninistrante fera de 
son mieux pour proceder au test d’acceptabilite de la 
manière la plus objective, nous devrions remettre à plus tard 
toute décision en attendant de disposer des resultats de ce 
test et de les étudier avec soin. 

32. C’est compte tenu de ces considérations que ma 
delégation prendra position lors du vote sur tout projet de 
résolution soumis au Conseil, quels que soient ses mérites et 
la position de principe qu’il entend défendre, même s’ils 
correspondent aux nôtres. 

33. M. DE LA GORCE (France) : La délégation française 
n’entend pas, à ce stade, porter d’appréciation sur le projet 
de règlement dont nous discutons ici. Dans les circonstances 
d’aujourd’hui, l’essentiel, selon nous, est que le Gouverne- 
ment britannique réaffirme ainsi la responsabilité qui lui 
incombe, en tant que Puissance administrante, de conduire 
la Rhodésie sur la voie de l’autodétermination conformé- 
ment aux voeux librement exprimés de la population, 

34. Le Gouvernement britannique se propose, dans une 
première étape, de faire procéder a une enquête appro- 
fondie afin de déterminer si le projet que nous connaissons 
est accepté par la population, C’est ce qu’il est convenu 
d’appeler le test d’acceptabilité. La délégation française est 
d’avis qu’il n’y a pas heu de préjuger le résultat de ce test 
d’acceptabilité. Il convient donc, selon nous, de laisser la 
Commission instituee a cet effet procéder a toutes les 
investigations qu’elle est chargée de conduire et d’attendre 
les résultats de cette premiére opération. Cela ne signifie pas 
que bien des critiques formulees autour de cette table 
demeurent chez nous sans écho. Nous constatons que le 
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processus envisagé est, à bien des égards, fort différent de 
ceux qui ont 6té mis en oeuvre dans d’autres régions de 
l’Afrique par le Royaume-Uni lui:mdme et par la France, et 
nous ne cherchons pas à dissimuler notre perplexité devant 
certains aspects du système qui nous est decrit. Le droit de 
suffrage n’y est pas reconnu comme universel et l’emanci- 
pation consacrée par la mise en oeuvre du principe 
majoritaire n’intervient qu’à l’issue d’une série d’étapes. 
Cependant, le projet dont nous discutons a le mérite de 
mettre fin au statu quo, d’introduire le mouvement dans 
une situation bloquée, et le mouvement, quand il a pour 
appui la volonté d’un peuple, ne peut plus être arrêté ni 
freiné, car c’est au peuple de la Rhodésie qu’il appartiendra 
finalement de décider. 

35. Une chance s’offre peut-être de mettre en marche le 
mécanisme qui peut et qui doit transformer les institutions. 
Nous ne voulons pas la condamner a priori ni faire un 
proces d’intention à. ceux qui vont la tenter. C’est en 
fonction de ces idees que la délégation française se 
prononcera au moment du vote sur le projet de résolution 
qui nous sera soumis. 

36. Le PRESIDENT (interprétation de lknglais): Je 
donne la parole au représentant de la Somalie pour une 
motion d’ordre, 

37. M. FARAH (Somalie) [interprétation de l’anglais] : Je 
me dois d’intervenir à ce stade car il semble y avoir un 
malentendu quant au résultat auquel doit aboutir ce test 
d’acceptabilité. 

38, Certains membres du Conseil estiment que c’est le 
commencement d’un processus. Ma délégation prétend que 
ce sera le commencement et la fin d’un processus. D’après 
une déclaration faite à Salisbury, devant le Parlement 
rhodésien, le 25 novembre, M. Smith a dit ce qui suit sur les 
propositions ayant fait l’objet d’un accord entre lui-même 
et lord Home : 

“Le paragraphe 8 traite de la mise en oeuvre de 
l’accord. Si le Gouvernement britannique nous signifie 
qu’il est satisfait des propositions et que ces propositions 
sont acceptables pour le peuple de la Rhodésie dans son 
ensemble, le Gouvernement rhodesien fera adopter les lois 
nécessaires pour amender la Constitution et 1’ElecturaZ 
Act. Le Gouvernement britannique, à son tour, proposera 
des lois en vue d’octroyer l’indépendance à la Rhodésie en 
tant que république et mettra un terme à ses sanctions 
lorsque cette législation entrera en vigueur. La Iégislation 
rhodésienne entrera en vigueur le même jour que la 
législation britannique,” 

39. Je suis peiné par les déclarations des representants de 
l’Italie et de la France portant sur la destinée politique de 
5 millions d’Africains en Rhodésie du Sud, étant donné 
notamment leur propre experience sur le continent africain. 

40. Hier, j’ai dit : comment pouvons-nous ici denier aux 
autres, soit en principe, soit formellement, ce que nous 
tenons nous-mêmes pour sacre, à savoir le droit à l’auto- 
détermination, le droit au suffrage universel des adultes, le 
principe “à chacun une voix” sans distinction de couleur ou 
de croyance ? Comment pouvons-nous, en ce conseil, 
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approuver sur le plan international une mesure qui dénie la 
mise en oeuvre de ces principes, indépendamment des 
prétendues réalités ? Que sont les réalites sans la moralité ? 
Il nous faut a coup sûr nous élever au-dessus des animaux. 

41. Je me devais de faire cette intervention dans l’espoir 
de mettre notre débat sur la bonne voie. 

42. Le PRE!SIDENT (interprétation de lkglais) : L’ora- 
teur suivant est le représentant de l’Ouganda. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et je lui donne la parole. 

43. M. IBINGIRA (Ouganda) [interprétation de l’an- 
glais] : Je voudrais exprimer la reconnaissance de ma 
délégation d’être en mesure de parler ici de cette question 
trés importante, même sans droit de vote. 

44. La plupart des reprCsentants ici presents ont Bté, a un 
moment ou à un autre de l’histoire de leur pays, soumis, 
sous une forme ou sous une autre, à une puissance 
étrangère. Nos peuples, au cours de l’histoire, ont connu ce 
que cela signifiait d’être libre ou de ne pas I’etre et d’être 
soumis à une autre puissance. Tout ce que ma ddlégation 
demande, c’est que ce conseil, avant de prendre une 
décision définitive sur les propositions qui lui ont été 
soumises à propos de l’accord intervenu entre le Gouverne- 
ment du Royaume-Uni et Ian Smith, sache pleinement ce 
que sont exactement ces propositions, ce que l’on nous 
demande d’entériner et ce que l’on nous demande d’homo- 
loguer . 

45. Je crois qu’il convient de commenter ces propositions 
devant le Conseil, paragraphe par paragraphe, et aussi 
brievement que possible. Je commencerai par parler des 
propositions de reglement publiées en tant que Command 
Paper No 4835 par l’imprimerie royale a Londres [voir 
SJ.IO405f. 

46. La première proposition de règlement est le prétendu 
test d’acceptabilité, question que vient de préciser I’ambas- 
sadeur de Somalie de façon très claire juste avant que je 
prenne la parole. A notre avis, le seul test d’acceptabilité 
dans l’histoire coloniale du peuple du Royaume-Uni, qui a 
amené a l’indépendance des centaines de millions d’êtres 
humains dans tous les continents du monde, a été le 
suffrage universel, grâce a un processus électoral qui a fait 
ses preuves depuis pres de 350 ans et qui s’est révélé comme 
étant une méthode satisfaisante. Nous avons connu cela en 
Asie, en Amérique du Nord et en Afrique. La question est : 
Pourquoi nous demande-t-on maintenant de faire une 
exception pour la Rhodésie du Sud, de ne pas y organiser 
de referendum, de plébiscite ou d’élections gbnerales au 
suffrage universel, mais une consultation visant à connaître 
l’opinion du “peuple de la Rhodesie dans son ensemble” ? 

47. Que signifie l’expression “dans son ensemble” ? Qui 
va déterminer ce qui constitue un “ensemble” ? En 
principe, une commission. Mais cette commission se rendra 
sur place et ne sera pas supervisée par l’oeil indépendant des 
membres du Conseil, par aucune force extérieure, Tout cela 
se fera dans le cadre de l’appareil d’lan Smith. Je serais fort 
surpris si cette commission ne revenait pas en disant qu’elle s 
a sondé l’opinion du peuple de la Rhodésie dans son 
ensemble et qu’elle estime que le peuple de la Rhodesie, 



-, 
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dans son ensemble, veut.que ;cés propositions soient mises beaucoup parlé de la Chambre d’assemblée et des listes 
en oeuvie; C’est exactement ce qui va se passer parce que 
Ian Smith le veut et que les Afrioains ne vont pas être 

‘electorales. Le fait que, en dépit de l’expérience du passe, 

pleinemént co%s&ks. co,mme’ ils l’ont étt? dans les autres 
de tout’ ce que nous savons de l’évolution du processus 
Qectoral dans les’ dépendances britanniques -dont la 

territoires amenés à l’in&pendlince par les Britanniques, ” plupart d’entre ‘dus ont fait partie -, cela constitue une 
avec leur sagesse .et ‘lêur~ëxpériencé~ aventure tout à -fait curieuse et nouvelle dans la théorie 

, .. ,,,, 

48. Nous ‘ne faisons pas”état $6 tés inquiétudes simple- 
constitutionnelle britannique de l’administration coloniaIe 
ne laisse pas de nous dérouter. Nous savons que ces 

ment parce.que&ous venons d’Etats africains. Nous sommes propositions, .qui prévoient un droit électoral qualitatif, un 
pleinement cons&i’t,s:‘du” fait que, dans le cadré dès droit censitaire ou un droit fondé sur Yeducation ou sur 
institutions politiques, bqtannique$, à’ la Chambre des toute autre raison du même genre, constituent un processus 
communes ou,,a la Chambm,des lords, il existe ungrand 
nombre de. personnes moraIemënt’concern8es qui partagent 

,qui doit être terfniné bien avant l’heure de I’indBpendance 

nos prkoccUpati’&s; ;Ié voudrais. vous. citer certaines de lé@ 
parce que aucuri territoire, hormis ceux qui sont gouvernes 

déclarations:I’$ sous les yeux le journal officiel des débâtb 
par une riiiirorité: et ‘qui sont très peu nombreux de toute 
fai;on’ daris l’histoire’ coloniale britannique, n’a accédé à 

parlement&& de’la Chambré des communes’qui ont eù lieu l’ind$#id!+nce sur la base des propositions qui nous sont 
le jeudi, 29, novembre, ,lor&e ces. propositions ont et6 
presentées a, li :Chambre, des .,corknunès par sir Alec . 

., sour’ni$es.’ Nous avons tous accédé à l’independance sur la 
base du principe du suffrage universel des adultes et nous ne 

Douglas-Home, Nom cc$statons.que M. Healey, membre du ,vb$.oiis aucune’raison pour que nos fréres de Rhodésie du 
Cabinet famorne, in$l&t sur le point’ suivant : Sud soient défavorises par un processus électoral lui-méme 

.’ ‘,, _‘,. 
“Dans la ddclara&i ” - 2 s!agit, de la déclaration du 

manipule par Un exécutif sur lequel ils n’exerceraient aucun 

Ministre - “il a ‘dit &‘ur”ie, activité politique no&& 
contrôle. Nous’ savons que ces propositions ne peuvent pas 

serait autoriséé~ Je lui ai demandé si ce1.a signifiait que 
être acceptables pour eux comme elles ne le sont pas pour 
nous. 

’ 



la liste africaine 1 n’auront pas Bté cretss et ~ppuwus, ou 
avant l’expiration d’un délai de trois ans après l’entrée en 
vigueur des réformes prévues *dans les présentes pro@& 
tions, si ce dernier delai est plus court.” 

54. Il nous est demandd d’accepter une intentian et une 
assurance du Gouvernement de la Rhodésie du Sud. ‘La 
question cruciale qui est au coeur de cette discussion est 
celle-ci : sommes-nous en mesure de faire confiarke 8 ce 
gouvernement ? Sommes-nous en mesure d’accepter la 
bonne foi du gouvernement d’Ian Smith en Rhodisie du 
Sud ? Quelles preuves ont et6 apportées à ce conseil qui 
puissent le persuader que toutes ces belles phrases seront 
honorées puisqu’elles dépendent unique,ment des intentions 
de ce gouvernement et d’un engagement de sa part? C’.est 
justement la preuve du contraire que nous avons, la preuve 
que ces intentions ne seront pas honorées parçe que nous 
avons affaire a un gouvernement qui a dkjà violé,’ une 
constitution. Une constitution avait été octroyée par le 
Royaume-Uni. Elle a étd abrogée et ceux qui l’ont f& 
dtaient prêts 31 lutter par les armes pour procI@& 
illégalement leur indépendance. Ce sont. ces mêmes gens 
auxquels on nous demande de faire confiance pour Paççom- 
plissement de leurs obligations. Je demande au Conseil, 
dans sa sagesse, d’examiner s’il est, en fait, réaliste ou 
approprie que nous acceptions ces dispositions, Si ce 
gouvernement de Salisbury est assez honnete pour se 
considérer lié par les engagements qu’il a pris par écrit, Cela 
s’est ddjà produit dans l’histoire de notre continent - en 
Afrique du Sud pour être précis - oh le Royaume-Uni ‘a 
donné l’indépendance à un gouvernement minoritaire et où 
la Constitution contenue dans l’Acte d’independance de 
l’Afrique du Sud renfermait des dispositions impératives, 
plus ou moins semblables à celles-ci, qui établissaient que 
certains droits etaient reservés à la population de couleur et 
a la population africaine et que ces droits ne pouvaient etre 
abrogés ou annulés que par le biais d’un système de vote 
compliqué dans les deux chambres, à une majohté des deux 
tiers des votants dans chacune des chambres, et autres 
conditions du même genre. Nous savons’ qu’en réaljte tout 
cela n’a jamais été appliqué. Nous avons un precedent 
indiquant que des dispositions impératives du genre de 
celles qu’on veut nous persuader d’accepter ne peuvent pas 
être appliquees parce qu’il n’a pas été possible de le faire 
dans un pays très proche de la Rhodésie du Sud, qui,a une 
grande influence sur cette dernière. Commenr donc 
pouvons-nous accepter ou espérer que cela se fera en 
Rhodrisie du Sud ? Cette question a été posee à’ la Chambre 
des communes par un de ses honorables membres, lvi. James 
Johnson, et je cite un extrait du journal officiel fiay@ : 

“Etant donné l’histoire des Noirs en Afrique du Sud et 
dans d’autres communautés semblables d’Afrique, le 
Secrétaire d’Etat aux affaires etrangeres compte-t-il vrai- 
ment que les minorités blanches transmettront le pouvoir 
aux masses africaines ? Cela n’est arrive nulle part. Aucun 
de ceux d’entre nous qui sont allés en Afrique ne s’attend 
à voir cela arriver à moins qu’il ne s’agisse d’une 
communaute profondément et authentiquement chré- 
tienne, ce qui n’est pas le cas, Pourquoi n’exige-t-il pas des 
garanties extérieures pour l’avenir de ces masses noires 
africaines3 ? ” 

3 Ibid., col. 1549. 

.Vofl,à ‘la .question. Pouvons-nous raisonnablement espérer 
qu’une résolution de ce donseil appuyant ces propositions 
ait ùne. valeur quelconque puisque ,nous Favonssbjen qu’il 
s’agit d’un regime oligarchique et’ que cell auquel. j’ai fait 
allusion a dé$are : “Nous ne respecterons pas le principe du 
gouvernement par lamajo~té’l ?‘, ,’ I’ .” 

‘. . . : 
55,. Nous estimons qu’il doit y ,avqK quelque forme de 
garantie exteyieure si ces propositions doivent être mises en 
oeuvre, ce que nous regretterions beaucoup. Mais, si elles 
sept mises en oeuvre, le Royaume-Uni doit avoir le.droit, et 
Marne l’obligation, d’intervenir et de faire ,respecter les 
droits des Africains. L’obligation ultime ne reviendra pas a 
Smit@; elle doit demeurer confiée au Royaume-Uni. Le 
droit constitutionnel britannique est parfaitement clair.. Nul 
ne. conteste que, dans le Cadre du droit interne britannique, 
le Royaume-Uni détient l’autorité légkime sur la ‘Rhodésie 
et que son parlement peut et. a vraiment $ droit d’adopter 
une législation, qui doit être, appliquée par Smith et son 
gouve,rnement. Nous somm,es tous -passés par la, soit en 
vertu d’un décret-loi, 6Ojt en ‘vertu d’un acte du Parlement. 

_- 
56. J’en viens:mainte+nt au paragraphe III; qui porte sur 
la révision de la législation en vigueur. Ce paragraphe 
commence ain+ : 

‘. ; 

“Le ÇouvFrnement rhodésien a fait connaître au 
Gouvernement britannique sa ferme’inten)ion de progres- 
ser, dans ,l’esprlt de ‘$es:‘propositions, vers l,‘elir&nation de 
la discrimination raciale.” ’ .’ 

C’est un long paragraphe et je, ne vais pas :tout lire. Là 
encore, il est ‘question de “ferme intention,‘. . ., dans l’esprit 
de ces propositions”. Ce conseil peut-il accepter la,sinc&lte 
de ce: genre de “ferme intention”, compte. tenu des 
antécédents du gouvernement auquel nous avons affaire à 
Salisbury ? Nous nous permettons d’affirmer au Conseil, en 
toute humilité, que c’est impossible étant donné l’esprit 
patent ds rébellion de ce gouvememerit. Il’ne peut donc pas 
y avoir de r&is’ion de la l&gislation en vigueur de la part du 
gouve+emenf Smith, qui a luiTmême promulgué ces lois 
p.our renforcer et prot$ger les int&%s de la minorité. Si ce 
gouveingment devait veritablement réviser ces lois et les 
,abroger, il faut alors se demander pourquqi elles ont eté 
adoptées. Il fallait les ,ad:opter parce que ce gouvernement 
voulait se maintenir au pouvoir a nrimporte quel prix. S’il 
voulait se maintenir au pouvoir à tout prix, il continuera à 
le faire, et ce ne sont pas’les belles phrases inscrites dans ce 
rappo,rt qui Pen empêcheront: ., 

57: J’en viens maintenant au paragraphe IV, qui tra,ite du 
réexamen .du cas des personnes détenues ,et des, personnes 
frappées d’interdiction, La détention existe dans le monde 
entier et elle n’ést pas ‘l’apanage des régimes blancs, racistes. 
C’est..m ,phénom&ne qui,’ dans le monde entier, reflete les 
tristes aspects de la nature humaine. 11 se produit partout. 
Mais cela n’excuse pas Smith. Smith emprisonne certaines 
personnes parce qu’il en a peur et non parce qu’elles ont 
commis’ des crimes. Si elles avaient commis des grimes, elles 
auraient été traduites devant les tribunaux et condamnées 
en vertu du droit penal de j ce’ pays. Blles. ont éte 
emprisonnées non pas,. parce qu’elles’ ‘avaien< ‘commis des 
crimes de droit commun, mais parce .qu’elles appuient 
politiquement la majarité du peuple de la Rhodésie du Sud. :’ 
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Et l’on nous demande ici de croire que si ces propositions 
sont acceptees Sithole, Nkomo et d’autres pourront être 
libérés. C’est là sûrement un prix beaucoup trop élevt? à 
payer. Que ces personnes soient détenues ou non, le fait 
demeure que le principe est mauvais. Il est injuste que les 
opposants politiques à ce régime soient detenus pour le seul 
crime d’avoir demandé à jouir des droits inalienables qui 
sont leurs en tant qu’êtres humains. 

,,: 
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58. J’en arrive maintenant au paragraphe V, relatif au 
régime foncier. La terre est un facteur capital dans l’histoire 
de l’Afrique. Nous sommes un peuple d’agriculteurs. Nous 
vivons de la terre et sommes plutôt ruraux. Nous vivons de 
la terre et nous travaillons la terre. Nous ne sommes pas des 
citadins. Et il n’y a aucune honte à cela. En Rhodesie du 
Sud? des millions d’acres de terres ont été prises aux 
Africains et on les a dites réservées spécialement pour 
l’occupation ou la colonisation par les Blancs. On peut lire, 
au paragraphe V : 

“Le Gouvernement rhodésien a donné l’assurance qu’il 
ne prendrait pas de mesures pour expulser les fermiers ou 
autres occupants africains de ces deux zones” - il s’agit 
de zones dont des Africains doivent être expulses - “ni 
d’autres zones dans lesquelles ils habitent avant que la 
Commission visee au paragraphe III ci-dessus n’ait soumis 
son rapport et que ses recommandations n’aient été 
examinées de façon approfondie.” 

Cela n’a absolument aucun sens, C’est une clause de 
procédure. Supposons que la Commission fasse une enquête 
et trouve que les Africains ne doivent pas quitter leurs 
terres. Smith a toujours parfaitement le droit, sur le plan 
juridique, de dire : “Oui, bien sur; nous avons examine 
votre rapport mais nous ne sommes pas liés par lui. Nous 
estimons qu’ils doivent partir et ils partiront en vertu des 
lois de la Rhodésie du Sud, et même au titre des lois 
inscrites dans ces propositions.” 

59. On ne peut donc pas nous persuader d’accepter l’idée 
que les propositions relatives au régime foncier sont 
humaines ou raisonnables. Elles doivent être repoussees. Je 
ne peux imaginer que les Africains acceptent le test 
d’acceptabilité et se soumettent à de telles propositions 
alors qu’ils vont être expulsés de la terre de leurs ancêtres. 
Cela n’a pas de sens. 

60. J’en viens maintenant au paragraphe VI, qui traite du 
programme de développement aux termes duquel le 
Royaume-Uni, dans sa magnanimite, verserait une somme 
de 5 miIlions de Iivres sterling par an pendant une periode 
de 10 ans pour améliorer le sort des Africains. Si cela devait 
se produire dans une Rhodésie du Sud gouvernée par la 
majorite, ce serait une excellente proposition. Nous avons 
tous eu des programmes de développement de ce genre, 
grâce auxquels le Royaume-Uni a accorde une aide gratuite 
à ses anciennes colonies. Cette aide était très utile car elle 
était donnee sur un plan d’égalité. Mais ce n’est pas la même 
chose ici. Ici, la majorite africaine n’aura rien a voir dans la 
façon dont cet argent sera geré en son nom et dans son 
intérêt; Qui doit déterminer ce qui est bien pour les 
Africains ? Pourquoi quelqu’un d’autre déterminerait-il la 
manière d’utiliser cet argent au nom des Africains ? 

61. J’en viens a la derniere partie, à ce que l’on appelle la 
“Déclaration des droits” fibid., appendice II..]. Cela est 
extrêmement important;. cette déclaration figure dans 
nombre des constitutions de ceux qui ont connu la tutelle 
coloniale britannique. Elle figure dans la Constitution de la 
Malaisie, dans la Constitution du Nigeria, dans la Constitu- 
tion de l’Ouganda, etc. Elle contient d’excellentes disposi- 
tions qui énoncent les droits fondamentaux de l’homme 
dont doit jouir tout citoyen d’une société. Mais, dans le cas 
présent, ces propositions sont reduites à néant en raison des 
exceptions apportées a chacune d’entre elles, d’autant plus 
que c’est la branche exécutive du gouvernement Smith qui 
déterminera ces exceptions - jusqu’a quel point elles 

-peuvent s’appliquer, à qui et oh. La Ddclaration parle de la 
protection du droit à la vie. La chose est excellente. On 
peut y lire : “Nul ne peut être intentionnellement privé de 
la vie, si ce n’est en exécution d’une condamnation d’un 
tribunal qui l’a jugé coupable d’un crime.” 

62. Soit. Mais on nous dit que “nul ne sera considéré 
comme ayant Bté prive de la vie en contravention du 
présent article si sa mort résulte de l’emploi de la force dans 
la mesure où les circonstances le justifiaient”, et l’on 
énumére à peu près cinq de ces cas, 

63. Dans ces conditions, qu’entend-on par “dans la mesure 
où les circonstances le justifiaient” ? Qui va en décider ? 
Supposons qu’un rassemblement soit organise par un 
Africain nationaliste, supposons que de simples paysans 
arrivent en masse pour entendre certaines revendications 
contre une legislation oppressive, supposons que la police 
veuille les disperser, que les gens hésitent, qu’ils s’indignent 
de ce deni du droit d’association et de la liberté d’expres- 
sion et que plusieurs personnes soient tuées au cours de ces 
escarmouches, etc ? Ces gens, je puis en assurer le Conseil, 
auront perdu la vie de façon parfaitement legale et il ne 
serait pas question de demander des comptes aux autorites. 

64. Nous en venons ensuite 4 la “protection du droit a la 
liberté personnelle”. C’est un droit auquel nous aspirons 
tous. Mais il a aussi ses exceptions, car on peut l’abroger 
aux fins de maintenir la sécurité publique ou l’ordre public, 
ou dans l’intérêt de la défense. Mais, la encore, qui 
détermine ces exceptions? Qui décide en quoi consiste 
l’ordre public ? Qu’est-ce que l’ordre public ? Dans ce 
contexte, Smith pourrait fort bien dire qu’il est contraire a 
l’ordre public de tenir un rassemblement de 50 000 
personnes, alors que lui-même ne peut en rassembler plus de 
10 000, parce qu’elles vont crier des slogans a l’appui 
d’hommes politiques detenus. Smith dira que c’est contraire 
à l’ordre public. Et les tribunaux, qu’il paie et qui ont déja 
appuyé la révocation d’une constitution appropriee, le 
soutiendront, même s’il detient des prisonniers politiques 
sans justification. 

65. Nous pensons donc que ce sont ces exceptions, plus 
que les droits eux-mêmes, qui compteront, car les droits 
deviendront complétement nuls et non avenus lorsque les 
autorités se retrancheront derrière les exceptions - et ce 
sont les autorités qui interprètent les lois. 

66. La pratique veut que l’on puisse faire appel en dernier 
recours au Privy Council. Une colonie peut ainsi faire appel 
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lorsqu’elle acquiert l’indépendance, car on présume que le 
Privy Council, siégeant à Londres, loin du théâtre local des 
événements, est à même d’évaluer la situation avec plus de 
recul. Or, pourquoi ce droit n’est-il pas mentionné ? 
Pourquoi l’appel en dernier recours reste-t-il en Rhodésie ? 
Parce quo l’on a peur qu’a un moment donné les tribunaux 
tranchent a l’appui de l’exécutif, ce qui ne plairait pas aux 
tribunaux de Londres, ni au Privy Council, ni a la Chambre 
des lords. C’est pourquoi l’on s’arrange pour que tout se 
passe dans les limites de la Rhodésie du Sud. 

67, 11 est dit, à l’alinea 7 du paragraphe 2, qu’il sera créé 
un tribunal pour revoir les cas des détenus, mais cela ne 
signifie pas grand-chose car votre cas peut être examine 
pendant des annees et vous êtes toujours emprisonné. Les 
decisions ne sont pas contraignantes. Ce sont des disposi- 
tions standard. Nous en avons fait l’experience dans les 
constitutions d’anciens territoires britanniques et nous 
savons comment elles ont Bté mises en oeuvre. Nous savons 
comment un exécutif résolu a en faire fi peut en abuser 
impunément. 

68. Nous en arrivons au paragraphe 5, “Protection contre 
la dépossession de biens”, Il y est dit : 

“1) Il ne sera pris possession d’aucun bien par 
contrainte et il ne sera acquis par contrainte aucun droit 
ou intérêt dans ce bien, sauf en vertu d’une loi écrite et 
lorsque les dispositions applicables à ladite acquisition ou 
à ladite prise de possession sont prevues par une loi 
écrite ?’ 

Puis viennent les exceptions : 

“3) Aucune disposition d’une loi ni aucune ’ mesure 
prise en vertu d’une loi ne sera considérée comme 
contraire ou contrevenant au présent article, dans la 
mesure où la loi en question prévoit la prise de possession 
d’un bien ou l’acquisition d’un intérêt ou d’un droit dans 
ce bien.” 

Je vais citer un exemple qui a trait aux terres. Il s’agit de 
Salin& 3,4 : 

“Dans le cas des terres, pour le temps seulement qu’il le 
faudra, aux fins de l’exécution sur celles-ci : 

“ 
.  .  .  

‘Yi) De travaux de developpement ou d’aménagement 
agricole que le proprietaire ou l’occupant des terres est 
tenu d’effectuer et a refuse ou omis d’efr’ectuer sans motif 
valable ou légitime.” 

69. Apres avoir donne a l’Africain le droit a sa propriété 
- prenons la terre, qui lui est si indispensable - on lui retire 
ce droit. En effet, si l’exécutif déclare : “Vous ne vous êtes 
pas soumis à certaines exigences de la loi en ce qui concerrie 
la cultùre, l’exploitation des terres, et votre terre va VOUS 

être enlevBe”, je crois que la plupart des Africains du pays 
en souffriront terriblement, car ils ne pourront pas se plier 
aux modalités d’exploitation envisagees par le regime 
minoritaire, n’ayant ni le capital ni, dans la plupart des cas, 
les connaissances pour le faire. 
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70. Puis vient la “protection contre toute perquisition ou 
entrée arbitraire”, Il est dit au paragraphe 6 : 

“1) Sauf avec son consentement ou dans l’exercice de 
la discipline parentale, nul ne sera soumis à une fouille sur 
sa personne ou a une entree ou perquisition dans son 
domicile.” 

71. Dans tous les pays, on peut lire que la police secrète 
fait irruption dans les maisons au milieu de la nuit, Nous 
savons trés bien qu’aucun de nous ne souhaiterait que 
pareille chose lui arrive. Mais, ici, les exceptions rendent 
pratiquement nul et non avenu le droit de protection contre 
la perquisition ou l’entrée arbitraire, car ces perquisitions 
ont lieu sans arrêt, si l’on invoque l’ordre public, la sécurité 
publique ou la moralité publique. LB encore, nous devons 
nous demander qui en ddcide. Qui décide si un policier va 
perquisitionner le domicile de Nkomo ? C’est Ian Smith 
qui I’a fait emprisonner, C’est Isn Smith qui a banni son 
parti, qui a étouffé toutes les autres libertes. Pourquoi, en 
invoquant l’ordre public, la sécurité publique, la moralité 
publique, n’abuserait-il pas de ces exceptions pour s’ingérer 
dans les affaires des particuliers sans ce que nous pouvons 
appeler des normes acceptables d’une action raisonnable- 
ment justifiée ? Nous voyons donc que même la il n’y a pas 
protection. Ce droit de l’homme n’est nullement garanti. 

72. Ensuite, bien entendu, il est question de la proverbiale 
“protection de la liberté de conscience”, qui permet aux 
particuliers de choisir leur culte, d’exprimer leurs 
croyances, de s’assembler, etc. Mais dans le même para- 
graphe, nous voyons une disposition qui donne au gouver- 
nement le droit d’empêcher que l’on se rassemble pour 
c&brer des rites religieux si c’est raisonnablement justifié 
dans une societé démocratique “dans l’interêt de la ddfense 
du territoire, de la sécurite publique, de l’ordre public, des 
bonnes moeurs ou de la santé publique”. L& encore, qui 
déterminera si je dois aller a l’église et avec qui ? 

73. C’est ce méme régime qui a viole la Constitution, qui a 
passé des lois discriminatoires et qui va sieger sur la chaise 
curule en disant : LLNous decidons que . . .“, et aucun 
tribunal ne saurait mettre en doute cette décision qui serait 
parfaitement légitime. 

74. Je ne crois pas qu’il y ait un dieu pour les Blancs, un 
dieu pour les Noirs, un dieu pour les Jaunes, etc. Il y a un 
Etre suprême pour ceux d’entre nous qui croient en Dieu, 
et il est le Dieu de tous, quelle que soit leur race, et j’irai 
même jusqu’a dire quel que soit leur credo. Le credo est 
peut-dtre un moyen d’avoir accès à Dieu. Mais si un 
gouvernement Pr&end dire que M. X, en raison de la 
couleur de sa peau, ne peut st rendre a l’église dans telle 
paroisse parce qu’elle appartient aux gens d’une autre 
couleur, je crois qu’il discrédite la religion à laquelle nous 
ne rendons souvent qu’un hommage peu Sin&e. 

75, La protection de la liber-te d’expression mentionnée au 
paragraphe 9 est ce dont nous jouissons tous ici. Peut-être 
cela ennuie-t-il nos amis et colléguea, mais ils l’acceptent 
parce que cela fait partie de nos droits. Nous exprimons nos 
propres opinions. Toutefois, si nous approuvons ce docu- 
ment, nous sanctionnerons le déni de ce droit à l’égard de 
nos amis de Rhodesie du Sud. En effet, il est dit au 
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paragraphe 9 : “droit d’avoir une opinion, de recevoir et de 
répandre des idees et des informations sans être inquiété et 
de n’être l’objet d’aucune immixtion dans sa correspon- 
dance”, mais il est dit aussi que ce droit peut Btre retiré en 
raison de “dispositions qui sont raisonnablement justifiées 
dans une société démocratique . . . dans l’inter& de la 
défense du territoire, de la sécurité publique, de l’ordre 
public, de l’économie, des bonnes moeurs ou de la santé 
publique”. Là encore, nous demandons qui déterminera 
quels sont les interêts de, la sécurite et de l’ordre publics. 
Comme vous le voyez, ce sera le même gouvernement. 
Comment ce gouvernement mettra-t-il cette clause en 
vigueur ? I Il se réfugiera derriére ces exceptions et rendra la 
clause absolument inopérante tout en restant dans les 
limites de la loi, comme le propose l’accord. 

76. Je crois que nous vivons dans un monde où il y a trop 
de normes relatives. Lorsque nous parlons de ce qui est 
c‘raisonnablement justifiable”, qu’entendons-nous ? Ce qui 
peut être raisonnablement justifiable dans mon Etat ne le 
sera pas nécessairement dans celui de M. X. Ian Smith dira : 
“Ce qui est raisonnablement justifiable à Salisbury n’est pas 
ce qui est raisonnablement justifiable à Londres; par 
conséquent, en ce qui me concerne, à Salisbury cela est 
raisonnablement justifiable et approprié.” 11 sera parfaite- 
ment en droit de le faire dans le contexte de ces 
propositions. 

77. Et qu’entend-on par “societé démocratique” ? Nous 
posons cette question une fois encore. Nous aspirons tous à 
la démocratie, mais nous interprétons tous différemment la 
démocratie. Il est essentiel de décider si, au regard de nos 
propres normes, nous considerons le régime dirige par 
Smith comme une société démocratique ou non. 

78. Y a-t-il un membre du Conseil de sécurité qui admette 
- quelles que soient nos opinions divergentes sur ce qui 
constitue une societé democratique - que le régime de 
Smith est, en fait, une sociéte démocratique ? J’en doute. 
Je suis snr, en fait, que nous sommes tous d’accord pour 
reconnaître que ce n’est pas une société démocratique. Il y 
a un élement dominant dans notre definition d’une société 
democratique : c’est la volonté! du peuple d’être gouverné 
par le gouvernement au pouvoir. 

79. Nous avons vu - et nous avons apprecie à maintes 
reprises - ce que le Gouvernement du Royaume-Uni a fait 
ou a essayé de faire pour amener les territoires a l’indépen- 
dance. C’est là un fait de l’histoire et nous ne saurions le 
contester. Cependant, il est tout à fait extraordinaire de 
constater que, alors que le Gouvernement britannique est 
en train de liquider son empire sur Ie continent africain, il 
s’apprête à perpétuer un régime de minorité raciale 
exécrable. On sait très bien que cela va à l’encontre de tout 
ce que nous avons accepte dans l’histoire comme cela va à 
l’encontre de la situation actuelle du monde. 

80. Si vraiment Smith avait été convaincu de la volonté 
inebranlable du Royaume-Uni lorsque celui-ci disait : “Pas 
de secession ou nous prendrons des mesures draconiennes 
contre vous”, il aurait capitulé depuis longtemps. En fait, il 
a toujours eu l’idée, non pas exprimee publiquement, mais 
réelle et forte, qu’en derniere analyse le Royaume-Uni ne 
contraindrait jamais le régime minoritaire de la Rhodesie du 
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Sud a capituler. C’est cela qui a donné à la rébellion la force 
de continuer. 

81. Nous savons qu’a l’exception de la perte des colonies 
américaines en 1776, le Royaume-Uni, dans son histoire 
coloniale, ‘n’a jamais accepte la rébellion d’une colonie, que 
ce fut en Asie, en Amerique du Nord ou en Afrique. Des 
guerres ont eu lieu pour soumettre des Etats princiers qui 
tentaient de se declarer indépendants de l’autorité britan- 
nique. De telles guerres ont été menées par Clive et Warren 
Hastings en Inde; elles ont Bté menees sur le continent 
africain pour combattre les Mau-Mau; elles ont été menees 
ailleurs encore. 

82. Comment se fait-il donc qu’aprés une période de pr& 
de 350 ans, pour la Premiere fois, nos amis britanniques 
disent : “Dans le cas de la Rhodésie du Sud, nous ne 
prendrons pas les armes.” Pourquoi ? Nous savons que les 
Britanniques ont combattu les Boers dans les annees 1880 
et 1890 en Afrique du Sud, lorsque les Boers du Transvaal 
et de 1’Etat d’orange ont voulu être indépendants. Les 
Boers ont combattu l’armée britannique de toutes leurs 
forces. Ils furent conquis et soumis à la domination 
britannique, 

83. Nous ne pouvons comprendre pourquoi la Rhodesie 
du Sud devrait constituer une exception à cette tendance de 
l’histoire. S’il y avait des raisons d’ordre humanitaire pour 
justifier une telle exception - après tout, on dit que 
l’exception confirme la règle -, nous pourrions les exa- 
miner. Mais ce n’est pas le cas. On nous demande seulement 
de sanctionner et de légitimer un régime racial et illégal, 
Nous prefërons que ce gouvernement reste marque du 
stigmate de la rebellion devant la communaute intema- 
tionale plutôt que de le voir marque du sceau de l’accepta- 
bilite par des autorités telles que le Conseil de sécurite et 
l’Assemblée géngrale, qui seraient prêtes a l’admettre 
comme un Etat et un gouvernement légalement établis. Cela 
empêcherait toute ,pression venant d’Etats Membres de 
notre organisation en vue d’essayer d’amener la situation à 
une fin plus rationnelle. 

84. Au paragraphe 11, il est question de protection contre 
la discrimination. On nous dit que la population devra être 
protegée de la discrimination. Mais en meme temps -et 
cela est extraordinaire - nous voyons une clause selon 
laquelle toutes les lois discriminatoires adoptees en Rho- 
desie jusqu’au moment de la mise en application de la 
Declaratjon seront mises en vigueur. Toutes les dispositions 
relatives &IX terres, à la police d’Etat, à tous lesaspects de 
la vie en Rhodesie du Sud et qui vont à l’encontre des droits 
des Africains resteront en vigueur. Mais alors, la disposition 
relative à la garantie contre la discrimination n’a aucun sens, 
De quoi Smith a-t-il besoin ? Il a déjà tout ce qu’il veut. S’il 
désire déplacer des Africains de A à B, il pourra le faire 
grâce à la législation dejà en vigueur en Rhodésie du Sud. 
Smith n’a pas besoin de nouvelles lois. La législation 
discriminatoire reste intacte dans les propositions. On nous 
dit aussi que l’apartheid n’existe pas en Rhodesie du Sud. 
Mais si ce mot a encore un sens, il s’applique à la Rhoddsie 
du Sud. 

85. Nous espérons que le Conseil de securlté, en dépit de 
tous les problemes auxquels il doit faire face, s’attaquera à 



celui-ci. Nous vivons au jour le jour dans un monde qui, 
pour des raisons de progrès techniques et du fait d’autres 
facteurs importants, est de plus en plus interdépendant. Les 
idées voyagent vite, les communications de toutes sortes 
sont de plus en plus développees, et il est d’autant plus 
regrettable de voir qu’ilexiste une situation comme celle de 
la Rhodésie du Sud oh la grande majorité de la population 
est privée des droits les plus fondamentaux, les plus 
élémentaires, non pas le droit de vivre dans des châteaux ou 
de rouler en Cadillac, mais le droit aux éléments fonda- 
mentaux de la vie en tant qu’êtres humains et dans la 
dignité. Privées de leurs droits, ces populations cherchent 
du secours et elles se tournent vers les Etats qui soit pour 
des raisons d’intérêt personnel, soit pour des motifs 
humanitaires, viennent à leur secours de diverses façons. 
Une situation est en train de se créer, dont il est difficile de 
prévoir en détail l’ampleur et la difficulté, mais qui est bien 
réelle et tout à fait présente, et qui sera certainement des 
plus regrettables. Lorsqu’un peuple est, de par la loi, 
opprimé et privé de ses droits au nom de la civilisation, au 
nom de la doctrine chrétienne ou au nom de tous les 
principes qui nous sont chers, toutes ces choses perdent leur 
sens aux yeux de la population opprimée et nous posons, en 
fait, les fondations d’une situation chaotique, une situation 
qu’aucun d’entre nous - et certainement pas le Royaume- 
Uni - ne voudrait voir s’établir. J’espère que le Royaume- 
Uni entendra la voix de l’opinion publique lorsqu’elle 
s’élévera tout d’abord dans ses propres instances -la 
Chambre des communes, la Chambre des lords - pour 
chercher a réformer et a modifier ces propositions; j’espère 
qu’il entendra aussi l’opinion de cette maison et acceptera 
les modifications qui empêcheront de légitimer la rébellion. 

86. Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais): L’ora- 
teur suivant sur ma liste est le représentant du Nigeria. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et je lui donne 
la parole. 

87. M. OGBU (Nigeria) (inteprétation de l’anglais] : Je 
vous suis très reconnaissant, Monsieur le Président, de 
m’avoir permis de participer h votre discussion sur Ia 
question à l’ordre du jour qui, aux yeux de mon pays, est 
de la plus haute importance. 

88. J’ai Bté très tente de prendre la parole sur cette 
question immédiatement après que le representant du 
Royaume-Uni eut officiellement informé le Conseil de 
sécurité du pretendu accord intervenu entre le Secrétaire 
d’Etat aux affaires étrangères, sir Alec Douglas-Home, et le 
dirigeant rebelle Ian Smith. Un rapide. coup d’oeil sur 
l’accord en question aurait convaincu n’importe qui qu’il ne 
tenait absolument pas compte des intérêts des 5 millions de 
Rhodésiens africains et que son seul. but était de donner 
avant tout satisfaction à environ un quart de million de 
Rhodésiens blancs, Qui plus est, même après un premier 
coup d’oeil, on a l’impression que le Gouvernement 
britannique, dans sa hâte de se décharger du problème 
rhodésien, a mis sur pied avec Ian Smith un document 
rédigé a l’insu des ‘dirigeants reconnus des Africains en 
Rhodésie. Si j’ai resiste à la tentation de prendre la parole a 
ce moment-là, immediatement après que sir Colin Crowe a 
présenté le prétendu accord au Conseil de securité, c’était 
pour éviter que l’on ne porte contre moi une accusation que 
l’on n’a que trop souvent lancée tant au Conseil de sécurité 

qu’a 1’Assemblee gênérale, à savoir que les délégations 
africaines ont tendance a rejeter d’emblée tous les efforts 
déployés par le Gouvernement britannique pour regler le 
problème rhodésien avant mêi-ne de se donner le temps 
d’étudier les résultats de ces efforts. 

89. Il y a maintenant plus d’un mois que l’accord a été 
rendu public. Mon gouvernement a étudié et réexaminé le 
document dans l’espoir d’y trouver ce qui avait bien pu 
convaincre le Gouvernement britannique qu’il s’agissait là 
d’un accord visant à protéger les intérêts bien compris de 
tous les Rhodésiens. Je regrette de devoir dire que plus mon 
gouvernement a étudie ce document plus il s’est vu 
convaincu que sa première réaction était et est toujours 
parfaitement justifiée. Ce prétendu accord ne contient 
absolument rien qui puisse susciter l’approbation de qui. 
conque souhaitant régler le probleme de la Rhodésie dans 
l’intérêt de tous les Rhodésiens. Bien sûr, il contient de 
nombreux éléments de. nature à plaire a ceux dont la 
préoccupation est de donner satisfaction a la minarite 
blanche afin de donner une apparence d’honorabilite à sa 
rébellion. Sous tous ses aspects, l’accord équivaut a une 
approbation, par le Gouvernement britannique, de I’asser- 
vissement perpétuel de la population noire de Rhodésie du 
Sud à la minorité blanche, 

90. Le 23 décembre 1971, le Commissaire aux affaires 
extérieures de mon pays, M. Okoi Arikpo, a tenu une 
confërence de presse à Lagos sur l’accord angle-rhodésien. 
Au cours de cette conférence de presse, il a fait la 
déclaration suivante, que je vais me permettre de citer : 

“Après un examen trés approfondi, le Gouvernement 
militaire fédéral a conclu que les nouvelles propositions 
britanniques visant à un réglement du problème rhodésien 
sont totalement inacceptables pour le Nigeria et ne 
sauraient être recommandées à l’acceptation de la popu 
lation africaine du Zimbabwe car elles ne tendent ni à 
empêcher la perpétuation du gouvernement par la mi- 
norite blanche ni à garantir un progrès vers le gouverne- 
ment par la majorité en Rhodésie. 

“Les propositions en question ne répondent même pas 
aux cinq principes promis par le Gouvernement britan- 
nique comme bases du réglement du problème rhodésien. 
En fait, l’un des cinq prinoipes, à savoir le progrès vers 
l’abolition de la discrimination raciale, implicite dans la 
Constitution de 1961, a été abandonne. Tout ce qu’il en 
reste est la promesse que M. Smith aurait faite d’ac- 
complir des progrés en vue de mettre fin à la discrimina- 
tion raciale. 

“Les nouvelles propositions n’élimineront pas le radsme 
et l’inégalitd au Zimbabwe. Les deux principaux groupes 
raciaux auront des listes électorales parallèles et séparées; 
et, même après que la parité aura été réalisée, aucune 
garantie juridique n’assurera la constitution d’un électorat 
multiracial unifié. 

“A un niveau plus fondamental, les propositions en 
question violent la résolution 1514 (XV) de l’organisa- 
tion des Nations Unies, en date du 14 décembre 1960, sur 
l’octroi de l’independance aux pays et aux peuples 
coloniaux, qui declare notamment au paragraphe 1, que : 

“La sujétion des peupIes à une subjugation, à une 
domination et à une exploitation étrangéres constitue 
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un déni des droits fondamentaux de l’homme, est 
contraire à la Charte des Nations Unies et compromet la 
cause de la paix et de la coopération mondiales.” 

“Toutes les feintes des réformes électorales proposées 
n’arrivent pas à dissimuler la vérité la plus importante en 
ce qui concerne les nouvelles dispositions contenues dans 
ces propositions, qui permettront à M, Smith d’entraver 
et d’empêcher le progrés des Africains. Elles lui laissent 
toute latitude de contrôler l’économie et les écoles. Elles 
lui laissent le pouvoir de décider combien d’Africains 
pourront être inscrits sur les registres électoraux. 

“Le Gouvernement fédéral rappelle que le Gouverne- 
ment britannique de lord Balfour avait de faqon analogue 
abandonné les Africains et les populations de couleur en 
1909-1910 en acceptant des garanties constitutionnelles 
par lesquelles le Gouvernement de l’Afrique du Sud 
s’engageait à respecter les intérêts africains et à promou- 
voir le progrés des Africains. Apres l’indépendance, le 
Gouvernement de l’Afrique du Sud a change radicalement 
la Constitution de 1909. Le résultat tel que nous le 
voyons aujourd’hui est la mise en oeuvre totale de 
l’apartheid et l’asservissement des Africains. 

“Dans ces conditions, le Gouvernement nigérian réaf- 
firme sa position selon laquelle il ne saurait être question 
d’indépendance avant l’application ,,du principe du 
gouvernement par la majorité au Zimbabwe. Notre 
gouvernement n’appuiera pas l’admission d’un Zimbabwe 
independant sous un régime minoritaire à l’Organisation 
des Nations Unies, au sein du Commonwealth ou dans 
n’importe quelle autre organisation internationale d’Etats 
souverains. 11 n’acceptera pas non plus qu’on lève les 
sanctions des Nations Unies contre le régime minoritaire 
du Zimbabwe. 

“Le Gouvernement fédéral demande donc instamment : 

“Premièrement, que les Nations Unies interviennent de 
façon efficace au Zimbabwe. 

“Deuxièmement, que l’on introduise immédiatement au 
Zimbabwe une constitution qui prt?voie le gouvernement 
par la majorité sous le contrôle d’une commission des 
Nations Unies. 

“Troisièmement, que l’on prenne des mesures pour 
octroyer une assistance internationale massive en vue 
d’assurer la reconstruction Economique et le develop 
pement dans le domaine de l’enseignement de la popula- 
tion africaine du Zimbabwe. 

“Quatrièmement, que les Nations Unies garantissent 
l’intégrité territoriale du nouveau Zimbabwe indépendant. 

“Si la Grande-Bretagne rejette ces justes demandes et 
continue de s’opposer aux aspirations africaines, et ce de 
connivence avec les régimes racistes, menaçant ainsi la 
sécurité du Nigeria et d’autres pays africains, le Gouverne- 
ment Mdéral se verra contraint de réexaminer ses obliga- 
tions en tant que membre du Commonwealth et prendra 
d’autres mesures appropriées pour préserver les intérêts et 
la sécuritt? des Nigérians et des Africains.” 

9 1. Les Nations Unies ne peuvent pas et ne doivent pas se 
faire les complices du Gouvernement britannique lorsqu’il 
essaie de condamner le peuple du Zimbabwe à un esclavage 
perpétuel. Si le Gouvernement britannique estime qu’en sa 
qualité de Puissance administrante il ne peut pas s’acquitter 
de sa responsabilité à l’égard de la population tout entière 
du Zimbabwe, il devrait le dire sans equivoque et permettre 
aux Nations Unies d’assumer la responsabilite directe du 
territoire. La hâte indécente avec laquelle le Gouvernement 
britannique s’apprête à accorder l’indépendance au Zim- 
babwe sous le régime minoritaire rebelle constitue un 
réquisitoire grave contre le sens britannique de la justice et 
de l’equité et ce sera une tache indélébile sur les annales de 
la politique britannique en matière de decolonisation. 

92. Dieu merci, il y a encore aujourd’hui, en Grande- 
Bretagne même, beaucoup de personnes qui reconnaissent 
le tort irréparable que ce prétendu accord risquerait de 
porter à l’image de marque britannique, non seulement en 
Afrique mais dans le monde entier. Un de ces citoyens 
britanniques distingués, au cours du débat sur la Rhodésie 
le 2 décembre de cette année à la Chambre des lords, a 
qualifié le règlement rhodésien de supercherie. Il a ajouté : 

“C’est une atroce supercherie et cet accord ne contient 
rien qui tienne compte des interêts de la population de 
Rhodésie. Le regime de Smith a reussi à gagner le 
maximum d’avantages avec un minimum de frais . . . et 
nous nous trouvons maintenant dans une sitüation oh 
nous avons trahi les Africains, ob nous avons bafoue le 
Commonwealth et ou nous avons compromis les Nations 
Unies .” 

Dans la même déclaration, il a mis en garde le Gouveme- 
ment britannique contre les conséquences qu’entraînerait la 
persistance de cette attitude à l’égard de la Rhodésie du 
Sud. Il a dit : 

“J’ai le regret de dire que ce qu’on est sur le point de 
faire maintenant n’evitera pas l’effusion de sang. Peut-être 
pourra-t-on ainsi la retarder. Mais, de façon certaine, ce 
qu’on est sur le point de faire plongera dans la détresse le 
coeur de millions d’Africains et d’Asiatiques de par le 
monde. C’est un échec, en véritt?, pour eux tous. Cela va 
causer une grande joie à Pretoria, à Salisbury et à 
Lisbonne, mais l’effusion de sang ne sera pas évitée . . . 
Nous aurons retardé le mal, mais lorsque la fin arrivera 
elle sera d’autant plus désastreuse. Cela nous donne 
l’assurance qu’il y aura effusion de sang en Afrique 
australe et que la responsabilité en incombera à ceux qui, 
aujourd’hui, déclarent qu’ils ont agi dans l’intérêt des 
Africains. Il est absolument intolérable d’entendre ces 
boniments qui proclament qu’on agit en faveur des 
Africains.” 

93. Je partage le point de vue exprimé hier devant le 
Conseil par l’ambassadeur de Syrie, à savoir que des 
rdsolutions n’auront pas pour effet de libérer le Zimbabwe 
ni, en l’occurrence, aucun des autres territoires dépendants 
d’Afrique australe. Le peuple de ce territoire devra lui- 
même prendre en main son destin et répondre à la tyrannie 
par la force. Toutefois, les Nations Unies - en particulier le 
Conseil de sdcurité - ne sauraient rester les bras croises 
alors que l’on viole les dispositions de la Charte avec l’aide 
et le concours des Membres influents de l’Organisation 
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94, Si la Grande-Bretagne se refuse à avoir recours a la 
force pour faire face à une situation dont elle n’a plus, de 
toute évidence, le contrale, elle devrait au moins ne ‘pas 
dresser d’obstacles devant le peuple du Zimbabwe en se 
faisant le complice du régime illégal d’Ian Smith. Ma 
délegation ne saurait souscrire a la duplicité que l’on décèle 
dans les négociations et dans l’accord entre le Gouverne- 
ment britannique et Ian Smith. Nous ne nous associerons 
pas a la tentative du Gouvernement britannique de trans- 
former la déclaration unilaterale d’independance d’lan 
Smith en une déclaration bilaterale d’indépendance Home- 
Ian Smith, 

95. Le PRESIDENT (interprétation de J’anglais) : J’invite 
le representant de l’Inde a prendre place à la table du 
Conseil et je lui donne la parole, 

96. M. SEN (Inde) [interprétation de l’anglais] : Monsieur 
le Président, je vous suis reconnaissant, a vous et aux 
membres du Conseil, de la possibilité qui m’est donnée de 
parler sur cette question importante du Zimbabwe. L’Inde, 
d’une façon constante et continue, a toujours porte un très 
grand intérêt à la lutte pour l’indépendance de tous les 
territoires coloniaux. Tout naturellement, notre préoccupa- 
tion a porte en premier lieu sur les pays d’Asie, dont la 
plupart des territoires sont maintenant indépendants. Mal- 
heureusement, en Afrique, un grand nombre de territoires 
n’ont toujours pas réalisé leur indépendance. 

97. Sur la question particuliére du Zimbabwe, nous ne 
pouvons nous empêcher de penser que la discussion, au sein 
du Conseil, depuis plusieurs années, a eu un air de fiction et 
pourtant d’irrevocabilité. 

98, Nous ne pouvons ignorer que le Conseil est un organe 
politique et non pas une instance pouvant trancher des 
questions juridiques, pour lesquelles nous avons un organe 
séparé, qui coQte cher et qui est la plupart du temps 
sous-utilisé. Cependant, et c’est in&itable, les questions 
juridiques sont invoquées pour appuyer des opinions 
politiques divergentes. 

99. La première fiction est que le Royaume-Uni a pré- 
tendu - et nous l’avons accepte - qu’il est responsable de 
l’administration, de la défense et des relations exterieures 
de la Rhodésie du Sud. La delégation du Royaume-Uni a 
admis plus d’une fois qu’elle n’avait ni l’appareil adminis- 
tratif ni le pouvoir de donner effet a toute décision portant 
sur la Rhodesie du Sud ou sur son régime rebelle. La 
responsabilité sans le pouvoir est la première fiction devant 
laquelle se trouve placé le Conseil. 

100. La deuxiéme fiction est que l’on ne peut attendre 
d’aucun gouvernement britannique qu’il utilise la force 
contre des frères de race. L’histoire nous a appris que jamais 
des Blancs n’ont utilisé la force contre des Blancs en faveur 
des Noirs. Cela Btant dit, la question n’est pas celle de 
l’utilisation de la force contre des gens de même race - il ne 
faut pas oublier l’exemple de l’Irlande du Nord -, c’est la 
question du conflit historique entre les races. Nous vou- 
drions qu’il n’en soit pas ainsi, mais, quoi qu’il en soit, nous 
devons prendre acte de la declaration du Gouvernement 
britannique selon laquelle il ne peut pas et ne souhaite pas 
utiliser la force pour résoudre le probléme. 

101. Le troisiéme élément -et c’est une autre fiction - 
est que les sanctions, en tant que telles, pourraient amener 
la chute du régime de Smith en Rhodesie du Sud. Je ne vais 
pas parler de l’évolution de ces sanctions au Conseil, mais il 
a été établi que les sanctions n’ont pas Bte efficaces et 
qu’elles ne peuvent etre efficaces tant qu’elles ne seront pas 
étendues a l’Afrique du Sud, au Sud-Ouest africain et aux 
colonies portugaises en Afrique. Ce moyen a, lui aussi, été 
rejeté. 

102. Etant donné ces considérations importantes, la ques- 
tionqui se pose est celle-ci : pourquoi examinons-nous la 
question de la Rhodésie du Sud et qu’est-ce que l’on espére 
obtenir par cette discussion ? Et l’on peut se demander 
pourquoi le Royaume-Uni a soulevé cette question devant 
le Conseil non seulement lorsque les sanctions allaient être 
imposées, mais en de nombreuses autres occasions. 
L’examen minutieux des documents montre clairement que 
la décision du Royaume-Uni de faire en sorte que cette 
question soit dûment examin&e à I’ONU est liée de tres prés 
à des considérations de politique intérieure. A diverses 
reprises, le Gouvernement britannique au pouvoir a estimé 
que si les Nations Unies étaient prêtes ou disposées à 
garantir et avaliser ses décisions, cela serait a son avantage; 
mais, quant a ces décisions mêmes, il semble bien qu’elles 
soient prises à Londres sans que l’on se soucie des 
recommandations ou des décisions du Conseil de sécutité et 
des Nations Unies. 

103. L’irrévocabihté dont j’ai parle se retrouve dans les 
propositions de réglement. Il est évident pour nous que, 
indépendamment de toute décision que pourra adopter le 
Conseil; le Gouvernement britannique a déjà établi une 
ligne de conduite qu’il est décidé 4 suivre. Un bon nombre 
d’autres orateurs ont déj8 relevé les divers aspects de ces 
propositions qui sont en conflit avec la position, les 
dkisions et les recommandations des Nations Unies, et je 
ne vais donc pas insister sur ce point. 

104. Le représentant du Royaume-Uni a signalé qu’en 
l’absence d’un règlement du genre qui vient d’être mis au 
point le système de l’apartheid serait etendu dans tous ses 
aspects pernicieux à la Rhodésie du Sud, que le Zimbabwe 
formerait une sorte d’hégémonie avec l’Afrique du Sud et 
les colonies portugaises et qu’il serait donc porté atteinte 
davantage encore au bien-être, sinon au progrès, de la 
population noire du Zimbabwe. 

105. Par ailleurs, il est évident que l’uparthekf non 
seulement existe en Rhodésie mais que, dans les proposi- 
tions actuelles, chaque mot a des relents de la doctrine de la 
discrimination raciale. Son hypothése ‘de base est que les 
Noirs sont des personnes arriérées et irresponsables et qu’ils 
doivent être dirigés par les Blancs, et ce pendant de très 
nombreuses années encore. 

106. Nous ne voyons pas de différence sensible entre la 
politique d’~~&zeid telle qu’elle est pratiquée en Afrique 
du Sud et le systeme qui existe ou qui est propose au 
Zimbabwe. En deuxiéme lieu, la Rhodésie du Sud est deja 
étroitement alliée à l’Afrique du Sud et aux colonies 
portugaises. Nous ne pensons pas que de telles propositions 
puissent affaiblir de fagon quelconque les liens entre la 
Rhodésie du Sud et les territoires coloniaux voisins ou le 
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gouvernement raciste de YAfrique du Sud lui-même, qui 
contrôle ,aussi de’ fa$on illégale le Sud-Ouest africain ou’ 
Namibie. Le danger selon iequel si un régiement tel qu’il a 
été proposé par le$ouvernement du Rojiitme-Uni n’èn- 
trait pas en,Yigueur l’heg‘kmonie, de l’Afrique du Sud serait 
conso1ide.e dank cette r&ion ’ de l’Afrique est donc sans 
fondement.,, “. ,;’ ‘.‘,: : .’ 1 

. :, 
’ 

6 ,’ 
107. Même en, .supposant qu’une telle hégemonie puisse 
s’instaurer; ia population noire pourrait-elle souffrir davan- 
tage qu’à présent et que .ce ‘qh’élle va souffrir pour me 
p&iode indeteiniin$e ?,’ I Nous .pr$férerions accepter ces 
dangefs et ces difficultks’st esp&er que le nationalisme noir 
pourra. s’affitmer, avec I$iàe’qu’il peut espkei obtenir de 
l’extérieur, ,.pluf& ‘que ‘;de’ donner l’impression que, l’on 
réalise :dés: pr0gM.s tangibles ,ek @@tuant la domination 
blanche sur, des milhans, d’Afrn$s noirs. ‘I 

IO3. C’est dans ci &hfexte $ué nous estimons”qu%ucun 
des cinq principes iquk ‘le Chhahd paper. britannique 
No 4835 [VO$~. S/l0405] mentionne dans le premier para- 
graphe .n’a &é respecte. Je vais examiner tout d’abord le 
cinquième principe, et&, donné ‘son importance toute 
parkulikre puisque les- quatre autres principes dépendent 
de lui, quelque interprétation que l’on en puisse donner. 

‘.<, . ‘. : ..,. 

109. Le, &iquikme ,priricipe décl@e que le Gouvernement 
britannique devra’s%?re &sure &$. les, conditions proposées 
lkir ~indéljt$d&iye .$it . i’accéptables pour I’enseml$e de 
la uom&ition de fa Rhodésie dusud”. Une commission, 
di&& par lord pe&ze ;-+ dQ.nt la competd;ce, l’intégritt? et 
sa capacfié $ c&$rendfe la $opuiation noire de la Rhodesie 
du Sud ne’ sauraier$ @re ii&& f& questian -r’ expliquera les 
propositions,. +i sont’ ,plutBt. compliquées, et prendra 
connaisssnce de la reactitin’des,.Af~~9ins’~ , : , /, ,’ ,,, ,‘?C. 9,. 

3 >” ‘/. .‘, ‘, 
110. On. no&.‘& .‘de~‘né pas: ,?r.*ce stade, anticiper les 
résultafs~ de &s ~con$tiltadons~, :m$is; ;Q toute evidence, les 
e~plic@m~ que. l’ofi’ $i&nera” &liiniteront aux proposi- 
tiens pr&édtt%~ srilis aucune solution’~de rechtige; et ti’fr’y 
aura pàs ’ n.& ‘pius dé< ci%i~ues ou de : discussions publiques 
de’ ces, p&positions”‘ave$ les,: pattis&t Iles &rig&ik poli. 
tiques;. don.) ~‘plusieuts sonE. ‘én. piison et ‘qui, ne Seront 
probablement :pas. lll%rés-.a.eett.$ ,occasion. Ils, ne seront 
certaineiWit : p@ $+$s& . a ,,mener ,l’activité politique 
normale-‘~il:Prllé~~‘:be cette importance ékigerait. 

‘.r _’ : .,,:_ :,,’ :4: ;, <, . . . 
111 .‘;I Jl est ex~r~memeht%$$tant &ele peuple, dans son 
ensemble, soit”informé ‘parles d&iseurs ét les c&irp&ju 
règIem&t du fond $3 de la’sigr@ca~ion~‘de~ce regléinent; Ce 
droït a,dt&’ refus<‘au $euplè. &‘@?i(~“e~c~; Pc&#~$ ,ACf aM 
Regul$dh; ‘~j~@i&‘n.; i@2ai@. f:r &ten&ck) Act, .‘eZ if 
SUniawfit O&MiSdti&ïiii~ Acti .@rM .iS>abtréS, c6fiti&& 
d’être ~‘a$pliklut5$? Ces loi$ et: d&r&s &tbin&nt un eontrole 
du .,d5plàcèment iies ; ‘peksonties~ permettent aûx au&it& 
d’interdire :dé .terïir’d,& r&nïsna’& de publier des joumsux ..:, ‘, 
et prdi;oi&ït d’àiitres km,&& à ‘%t& disc&$on democr& 
tique. Qu$onque éj@im&une’$mion -‘ou n’en exp&e 
pas -’ est passible de ,&?tention, 211s discrétion des autorités. . ,. . . ;., ‘. ,I ,. : 

a’ . . .< ,, 
1 i2. &! &nirr;ii;siofj “‘&fl&$ f’& i(jrd ‘P&& a&, pEr 

consequent,,, Une, tâ&e .‘fw;p&( le, 3: a savoir celle de con- 
naître les Voeux .de la ‘#opulat@ do la Rhodésie du Sud, 

.: 
..‘., . _ .’ ., 

/. 
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114. J’en viens maintenant au premier principe, celui de la 
“progression’ sans entrave vers le gouvernement par la 
niajorité”. On a utilise toute sorte de méthodes astucieuses 
pour entraver cé pro&%, celle des délais, celle touchant à 
l’immigration et, en fin de compte, la Commission ne 
pourra pas reexaminer l’ensemble du problème. Le vote est 
fonde, sur l’argent et l’éducation. Je me demande combien 
de gens, mkme au Royaume-Uni, seraient qualifiés pour 
voter si l’on appliquait les mêmes hritères. Dans mon pays, 
nous avons,-,accordé le droit de vote a tout le monde, 
hommes et femmes, dés l’$ge de 18 ans. Nous ne le 
regrettons pas; en fait, nous en sommes fiers. Notre 
expéiiénce amont& que les gens n’ont pas besoin d’argent 
,oiï de quatre ‘années d’éducation secondaire pour exercer 
leur dibit d’une façon responsable. Il y a de nombreux pays 
africains independants oh.ces critères ne s’appliquent pas et 
l’ori ne saur& soutenir serieusement que les Noirs de la 
Rhodésib du Sud ont moins le sens de leurs responsabilités 
qu’aucune autre entité de par le monde. Le systéme 
dlectoral,, l&basi est fonde sur l’apartheid et sur une 
tentative tiélib$rk de maintenir la domination des Blancs. 
Mêine si toutva bien - ce qui est plus que douteux, comme 
cefa a &é’ èxpliqut? par divers orateurs avant moi -, le 
nbmbre.‘total des sièges africains a la Chambre d’assemblée 
ne ‘S&a qu6 de 10 de plus que celui des sièges reservés aux 
Bltics, et cela. aussi ne sera réalise que dans l’avenir 
- peut-btre d’ici a SO ans - et dépendra, dans une grande 
mesure, de la bonne foi de la minorité blanche. Nous 
sommes: la ‘bien loin du principe du gouvernement par la 
tiajoritt? fondé sur le principe du suffrage universel des 
adultes. :< 

‘115,. Le deuxième ‘principe parle de garanties que donnera 
un’ &uvemement qui n’a pas recule? devant la rébellion et 
un premier ministre qui n’a pas hésité ?I violer le serment 
qu’il avait pr&td à sa propre souveraine. Peut-on être certain 
que lui ou son succès&ur ne violera ou n’enfreindra pas les 
garanties octroyées si elles lui paraissent gênantes à un 
môme+ donné ? 

qui se trouve dans un état d’urgence, avec un appareil 
policier intact, des dirigeants politiques reconnus détenus, 
les principaux partis politiques interdits et tous les moyens 
‘dé c,+nmnications - y compris la radio et la téMvision - 
uniquement à la disposition des partis representés au 
Parlement. Quelques délégations ont suggeré que si les 
Nations Unies étalent associées à la tache que lord Pearce va 
entreprendre ainsi qu’a diverses autres étapes du règlement, 
cela pourrait constituer une amélioration. Nous ne sommes 
pas de cet avis car les conditions existantes en Rhodésie du 
Sud ‘sont telles, que tout ce qui ne plaît pas au régime illégal 
et raciste d’Ian Smith ne peut être exprimé et encore moins 
approuve. C’est pour cette raison que les représentants du 
peuple du Zimbabwe ne peuvent apparaître devant le 
Conseil et ‘que les opinions recueillies par le Secrétaire 
VEtat britannique aux affaires étrangères ne peuvent dtre 
rendues publiques; 

113. Dans ces circonstances, l’association des Nations 
Unies à cette entreprise ne donnerait qu’une apparence 
d’honorabilite a la persécution et à l’oppression de la 
population noire en Rhodésie du Sud, et nous esperons bien 
que les Nations Unies ne se feront pas les instruments d’un 
tel acte de folie. 



116. Le troisième principe, portant sur l’amélioration du 
statut politique de la population africaine, est loin des 
normes fixées par la Constitution de 196! -et celles-ci 
laissaient beaucoup a désirer. 

117. Le quatriéme principe, qui a trait à une évolution 
vers la fin de la discrimination raciale, doit être appliqué 
d’une maniére telle qu’il apportera une légère amélioration 
dans un avenir lointain. Le progrés prévu est si ‘dérisoire 
qu’il mérite à peine d’être considéré comme tel. 

118. Je pourrais passer en revue chaque détail de ces 
propositions compliquées et démontrer, comme bien 
d’autres l’ont déjà fait, que, dans leur ensemble, elles ne 
signifient qu’une chose, le maintien du &a& quo assorti ça 
et là de quelques promesses et d’espoirs fallacieux et 
l’abandon de l’avenir de ce pays dans son ensemble au 
régime de la minorité blanche raciste. Il a étt? aussi sug$ré 
qu’une fois que ces propositions entreront en vigueur les 
sanctions soient abandon,ndes et l’indépendance de la 
Rhodésie du Sud reconnue. J’imagine que le moment 
arrivera où nous verrons des relations diplomatiques S’&a- 
blir avec ce pays et oh nous serons peut-être saisis d’une 
demande d’admission g l’organisation des N$ions Unies. 
Nous nous trouvons en véritt? fort Baignés de 1’Bpoque où le 
Gouvernement britannique déclarait qu’il utiliserait tous les 
moyens pratiques possibles pour abattre le régime d’Ian 
Smith. 

119. Dans ces circonstances, les Nations Unies peuvent 
certainement adopter des résolutions rejetant les propc@ 
tions britanniques; mais, à notre avis, puisque la décision du 
Gouvernement britannique a été approuvde par le Parle: 
ment britannique, ce gouvernement, de toute évidénce, ne 
se laissera pas intluencer par quelque r&o!ution que le 
Conseil puisse adopter. Par ailleurs, le Gouvernement 
britannique a indiqu6 qu’il est prêt à maintenir les sanctions 
jusqu’à ce que les propositions actuelles aient Bté @ses en 
vigueur. Nous pensons que ces sanctions devraient être 
renforcées, appliquées obligatoirement par tous, et que 
toutes les échappatoires devraient être empêchées dans 
toute la mesure possible par les Nations Unies et les autres 
gouvernements. Cela n’entraînera pas la chute dy régime de 
Smith et n’introduira pas non plus le gouvernement par la 
majorité en Rhodt?sie du Sud. Cela prouvera toutefois que 
l’opinion internationale souhaite dresser devant Ian Smith 
des obstacles aussi nombreux que possible et ,ne se fera 
d’aucune façon son complice en donnant une apparence 
d’honorabilit6 ou une reconnaissance officielle a son 
régime. Entre-temps, on peut espérer voir se renforcer le 
nationalisme des Africains, et notamment celui des popula- 
tions noires du Zimbabwe, jusqu’à un point tel que les 
racistes blancs de cette région, comme ceux de l’Afrique du 
Sud et des colonies portugaises d’Afrique, n’auront d’gutre 
choïx que de traiter les Noirs comme des hommes et des 
femmes qui leur sont égaux et de les considérer comme des 
gens ayant les mêmes merites et la mEme dignité qu’eux. 
Nous prdférons attendre plutôt que d’accepter des com- 
promis affectant des vies humaines et des valeurs humaines. 
Aucun Asiatique, aucun Africain qui se respecte ne saurait 
avoir un autre point de vue. 

120. M. TERENCE (Burundi) [interprétation de l’an- 
glais] : Au cours de séances antérieures, la d616gation du 

Burundi a trait8 du fond de la crise permanente en 
Rhodésie. Cet état dé choses qui se perpétÜe ne peyt avoir 
pour reméde que l’.octroi inçonditio@n$ de l’indépendance 
au peuple du Zimbabwe. Loin d’e~,traOiqr &s souffrances 
ou #es sacrifices injus,tifiés pour les V+S >lanqs,l’indépen- 
daece marquera l’aube d%m b&@eur na@@, dont jouira la 
société multiraciale ‘dé Rliqdfs& du Sud. Le fruit de 
l’indépepdvce totale et partlcul@rement politique, les 
profits que l’on recueillera des’ ,ressources +onomiques 
seront bénéfiques et profiteront à la fois B la communauté 
blanche et à la majoritd r@re. 

121.. Quant à l’accord auquel sont.,parvenus bndres et 
Salisbury le mois demier‘lvvoir $/104OSj, il constitue de 
toute évidence up imbitiglio politiqge dont les termes 
peuvent a peine être ,digérés même par les’savants les plus 
érudits. Les étapes prévues par ce syst$me compliqut5 sont 
tout à fait inutiles et.en tant quti teIle? ‘cherchent à éviter le 
@bléme réel, à savoir une indbpendance acbordée confor- 
mément $ un processus démocratique norm$. ’ 

122. La décision pose. le 2 décembre p$ le Conseil de 
s8curité [1644ème , séar+e] d’inviter M. Nkomo et 
M. Sithole 4 prendre la parole dev$ le Co&$l a dispenst! 
ma délégation d’intervenii sur cette question, NBanmoins, 
cqmpte tenu de la réponse du Gouvernement britannique à 
la d$cision du Conseil,‘.ma délégatton se yoit obligée de 
déclarer que rious hous tpouyons mair$enan$ en p&ence de 
la première epreuve déc#+ ,iere’ttant. de voir si la 
Grande-Bietagne est capable .de mettre :en oeuvre le 
P&endu accord. 

123. MB dilégation t!proUve donc de sérieux doutes quant 
au succés que rencbntrera la Puissançe administrahte dans la 
réalisation de l’objectif Ultime, à savoir l’ind&endance, si le 
Royaume-Uni ne peut faire en’ so$e que les i.eprésentants 
légitimes ,dti peuple du Z$ibabwe puissent Se présenter 
devant le Conseil. En d’autres’.termes, se déclarer dans 
l’impossibgté de permettre à I$ Nkomo et B M; Sithole de 
venir & New York se’ présentes devant cet auguste organe 
revient a se déclarer inca@ble de mettre. en oeuvre cet 
accord. 

124. Au nom de ma délégation, je suis heureux d’expdmer 
tr$s &ncérement notre profonde g$itude B l’imbassadeur 
Yakov Aleksandrovltch MaIik, de l’Union des Républiques 
sdcialistes soviétiques, p6ur le pl@doyer énergique qu’il a 
pro&& (1622ème. séance] ep faveur de ‘l’audition des 
véritablea représentants du Zimbabwe par cet organe 
supr8me. .’ 

125. En quittwt le Conseil, ma d#?gation se doit de 
mentionner la déception u,$verselle’ qui’ a été exprimée 
devant l’inaptitude du Conseil à exercer ,ses fonctions 
confornif5ment aux e$pciirs et à l’attente g&?ra!e. En ne 
parvenant pas a faire facé rapidement a la crise indo- 
pakistanaise, le ,Conseil s’est attird une .vague de critiques. 
Cette impuissance ,éta.it due su@out a 13’ division de ses 
membres permanents. On a Egalement critique.le Conseil 
parce que, bien qu’il soit parvenu a l,‘unanin$t~ au sujet de 
la résolution sur le Moyen-Orient, il n?a pu yrriver ala faire 
appliquer. 

126. Alors que le Burundi s’appr&e a laisser le Conseil en 
d’autres mains capables, nous voyons l’année ‘1972 comme 
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une annee au cours de laquelle ces critiques - qui, nous 
devons le reconnaître, sont fondées - pourront être apai- 
sées jusqu’a un certain point. Grâce à l’heureuse arrivée de 
la République populaire de Chine, l’année 1972 sera la 
première année compléte où le Conseil b&%‘iciera de la 
participation des cinq membres permanents. Cette nouvelle 
voix - en la personne de M. Huang Hua - devrait grande- 
ment rehausser l’autorité du Conseil. 

127. L’autorlte du Conseil au Moyen-Orient a également 
éte rehaussee. Quelles qu’aient pu être les hesitations 
relatives a l’interprétation de la résolution 242 (1967), les 
directives enoncées par l’Assemblée gén&ale lors de la 
session qui s’est termint?e il y a quelques jours devraient 
maintenant les dissiper, 

128. Dans le sous-continent indo-pakistanais, les débuts 
malheureux de la crise ont abouti à la résolution construc- 
tive du 21 décembre [307 (1971)], et les évenements qui 
l’ont suivie semblent être de bon augure pour cette 
resolution. Cependant, cette rkolution traite surtout de 
l’aspect bilatéral du problème et, aux yeux de mon 
gouvernement, cela ne suffit pas. Tous les événements qui 
ont précede la resolution, ici et dans la @ion même, 
montrent que la tragédie du sous-continent n’est que le 
reflet de la lutte entre les grandes puissances dans laquelle 
se trouve plongée l’Asie tout entiére. Tout cela est par trop 
dvident et je n’ai pas besoin d’insister. Ma délégation pense 
que le Conseil pourrait peut-être essayer d’enrayer cette 
tendance fatale sans ouvrir à nouveau l’affaire indo- 
pakistanaise en tant que telle et sans toucher à la résolution 
du 2 1 decembre . 

129. Je fais allusion, naturellement, au consensus du 
Conseil adopté en juin 1970 [1544ème séance], qui prévoit 
des réunions pétipdiques du Conseil à un niveau élevé pour 
tenter d’anticiper et d’examiner les menaces potentielles à 
la paix et a la sécurité internationales, qui pourraient faire 
l’objet de discussions officieuses dans un esprit de préven- 
tion avant que ne se manifestent des symptomes qu’il serait 
difficile d’enrayer. Sans aller plus loin, je me contenterai de 
suggerer respectueusement que, tout particuliérement avec 
la présence de la Chine - de la vraie Chine - ici, une 
réunion à un niveau élevé pourrait être consacrée à la 
question d’ “une paix asiatique”, parce que l’Asie est le 
continent qui connaît le plus de bouleversements. 

130. En conclusion, la délegation du Burundi quitte le 
Conseil en esperant que celui-ci pourra traiter de façon 
constructive les questions relatives à l’Afrique inscrites à 
son ordre du jour et répondre ainsi aux espoirs et aux 
aspirations des populations en détresse de l’Afrique. 

131. Ma délegation voudrait exprimer sa profonde satisfac- 
tion d’avoir pu coopérer avec tous les membres du Conseil 
au cours de son mandat et rendre un hommage tout 
particulier à notre president, M. Taylor-Kamara, de la Sierra 
Leone, qui a dirigé les travaux du Conseil avec tant de 
compétence, d’efficacité et de patience exemplaire à un 
moment où il était saisi des questions si difficiles du 
sous-continent et de la Rhodésie. Nous lui presentons, a lui 
et a tous nos collègues, nos meilleurs voeux pour la nouvelle 
année et de nombreuses années à venir. 

132. Notre organisation et l’humanité tout entiere ont une 
grande dette de gratitude envers le Secrétaire général, 
U Thant, qui a rempli ses fonctions pendant une période 
sans précédent, une période de 10 ans - 10 longues annees 
historiques qui ont connu de grands changements et une 
période de transition trés importante. Il s’est consacré aux 
Nations Unies pendant’les premières annees de la première 
décennie du développement économique. Il a navigue entre 
des éres de détente et des ères de violence, ce qui n’est pas 
de nature à faciliter la tâche d’un homme d’Etat. S’occuper 
des affaires du monde constitue une tâche assez simple 
lorsque l’affrontement entre le bien et le mal est net et 
tranché; mais tout est beaucoup plus compliqué lorsque le 
bien et le mal se developpent côte a côte. Ma delégation 
estime que U Thant a reussi a mener à bien sa tâche et a 
s’acquitter de ses responsabilites alors que le monde était 
suspendu entre l’espoir et la crainte. L’un de ses plus grands 
merites a été son refus de dissimuler ses craintes et sa 
resolution de maintenir bien hautle flambeau de l’espoir. Il 
a pu ainsi apporter une contribution unique, On a souvent 
discuté sur la question de savoir si le poste de secrétaire 
général devait être de nature politique ou administrative. 
U Thant y a apporté une troisiéme possibilite, la direction 
spirituelle, qui est un legs important à un monde secoué par 
l’érosion morale. La délégation du Burundi est persuadée 
qu’on pourrait écrire un livre sur toutes ses autres vertus, 
mais elle se contentera de cette contribution unique rendue 
à la communauté internationale. Nous présentons à 
U Thant nos voeux tres sincéres de très heureuse annëe et 
de très nombreuses années de service et de dévouement a 
l’humanité, car nous sommes certains qu’il demeurera au 
service de l’humanite. 

133. Le PRESIDENT (interprétation de Ibglais) : J’invite 
le représentant de l’Algérie à prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa déclaration. 

134. M. RAHAL (Algérie) : Monsieur le President, permet- 
tez-moi tout d’abord de vous adresser mes remerciements, 
ainsi qu’aux membres du Conseil, pour m’avoir autorisé a 
intervenir dans ce débat sur la Rhodesie du Sud. 

135. Avant d’aborder le sujet lui-même, je me dois de dire 
que mon intervention se situe dans le cadre du mandat 
confie par l’Organisation de l’unité africaine a trois pays 
africains, l’Algérie, le Sénégal et la Zambie, pour suivre les 
débats consacrés a la Rhodesie par le Conseil de sécuritk 
C’est en vertu de ce mandat que nous avons ddjà eu 
l’occasion de nous adresser à ce conseil au cours de r&mions 
antérieures pour réaffirmer tout l’intérêt porté par 1’Organi. 
sation de l’unit6 africaine a la situation en Rhodesie et pour 
demander que toutes mesures soient prises pour mettre fm 
à la situation illégale créée par la déclaration unilatérale 
d’indépendance par la minorité raciste de Salibury et POU~ 

permettre à la majorité africaine d’exercer ses droits a 
l’autodétermination et à l’indépendance. 

136. Nous ne pensons pas qu’il soit indispensable de 
revenir a nouveau sur les données du problème, lesquelles 
sont amplement connues du Conseil, qui est saisi depuis 
plusieurs années de la question de Rhodésie. De nombreuses 
résolutions ont déjà éte adoptées, tant par le Conseil 
lui-même que par l’Assemblée; elles ont réaffirmé les droits 
du peuple du Zimbabwe à l’autodetermination; elles ont 
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demandé h la ‘Puissance adrninistrante de prendre les 
mesures nécessaires pour mettre fin au système de discrirni- 
nation raciale et pour permettre à la majorité africaine 
d’exercer ses responsabilités dans le gouvernement du pays. 

137. Faute d’obtenir que la Puissance administrante s’ac- 
quitte de ses obligations en recourant au besoin à l’usage de 
Ia force armée, le Conseil a pris des sanctions Economiques 
contre le regime de Salisbury, sanctions qui devaient avoir 
un caractère obligatoire. 

138, Cependant, le Gouvernement britannique engageait 
des négociations avec Smith, et, après plusieurs ruptures des 
conversations, annonce maintenant qu’il est parvenu à un 
accord [VO~ S/I 04051 susceptible d’apporter une solution 
au probléme de la Rhodésie. 

139. C’est à la demande du Royaume-Uni que le Conseil 
de sécurité a ouvert ce débat sur la Rhodésie, débat 
consacré à l’examen de cet accord. Je ne sais pas s’il s’agit, 
dans l’esprit de la délégation britannique, de fournir une 
simple information au Conseil pour le tenir au courant de la 
maniére dont la Puissance’administrante entend assumer ses 
responsabilités ou si elle veut soumettre à cette haute 
institution des projets pour s’assurer qu’ils reçoivent son 
approbation. 

140. En se saisissant du problème de la Rhodésie et en en 
discutant régulièrement depuis 1965, le Conseil de sécurité 
s’est reconnu responsable de cette affaire, et en s’associant 
aux décisions prises par le Conseil, quelquefois à son 
initiative, la délégation britannique a confirme cette respon- 
sabilité. Bien sûr, la Grande-Bretagne a toujours été 
considkée comme la Puissance administrante, et c’est en 
cette qualite que le Conseil lui demandait d’assurer elle- 
même la mise en pratique des mesures qu’il préconisait. S’il 
a toujours laissé une grande part de liberté à la Puissance 
adrninistrante dans la recherche des moyens à utiliser, il 
n’en reste pas moins vrai qu’il avait d&ni de maniere 
précise les principes intangibles sur lesquels devait reposer 
toute solution acceptable. Le Conseil est donc amené à dire 
aujourd’hui si la solution presentée par la Grande-Bretagne 
est conforme aux décisions qu’il a deja prises et aux règles 
qu’il a dejà énoncées; il ne saarait en aucun cas se contenter 
de prendre acte de la communication britannique et, sur la 
base d’assurances, plus ou moins vagues, se dessaisir de sa 
responsabilite au profit du Gouvernement britannique. 

141. Nous voulons reaffirmer ici, de la maniere la Plus 
claire et la plus ferme, que, quelle que soit l’importance des 
obligations que nous reconnaissons à la Puissance adminis- 
trante, c’est au seul Conseil de sécurité que nous attribuons 
la responsabilite Premiere et dernière de la solution a 
apporter au probléme de la Rhodésie. 

142. La proposition britannique doit donc être examinée à 
la lumiere des recommandations antérieures du Conseil. Il 
s’agit moins de savoir si le processus mis au point dans 
l’accord angle-rhodésien est conforme aux six ou aux cinq 
principes unilateralement énoncés par le Gouvernement 
britannique que de s’assurer s’il respecte les principes 
adoptés et plusieurs fois réaffirmés par le Conseil de 
sécurité et par l’Assemblée genérale. 

143. Je ne voudrais pas abuser de l’attention des membres 
du Conseil en faisant une analyse critique de l’accord 
anglo-rhodésien, Cette analyse a déjà Bté faite - et très bien 
faite - par les orateurs qui m’ont précédé et je n’ai rien à 
ajouter à leurs déclarations à ce sujet. 

144. L’extrême complexité des mesures prévues suffirait 
déjà à les condamner, de même que les lacunes savamment 
introduites dans le texte et qui laissent la voie ouverte à 
toutes les déviations dans la mise en application, Et que 
penser du fait que c’est à la minorité de Salisbury elle-même 
que l’on confie le soin, une fois acceptée et legalisée 
l’indépendance de la Rhodésie, de mettre en oeuvre des 
mesures théoriquement destindes à faire accéder la majorité 
africaine au gouvernement du pays ? 

145. Mais je n’insisterai pas sur ces dispositions, qui 
&ultent certainement d’un effort méritoire de gyrnnas- 
tique intellectuelle, mais dont l’inefficacité a dejà été 
amplement démontrée. Le seul &?ment fondamental du 
probléme pour nous est, et restera, le devenir du peuple du 
Zimbabwe. C’est a lui qu’il s’agit tout d’abord de rendre 
justice et c’est à lui qu’il appartient, en toute liberté et en 
toute indépendance, de se prononcer sur son avenir, 

14U. Or l’accord qui a été présente au Conseil est 
intervenu entre le Gouvernement britannique et le régime 
raciste et rebelle d’Ian Smith, Le représentant du 
Royaume-Uni a bien précisé [1605ème séance] que 
lord Home a pu prendre contact avec 97 représentants de la 
majorité africaine, mais les dispositions de l’accord ont été 
négociées uniquement avec les représentants de la minorite 
au pouvoir. Il est difficile de savoir dans quelle mesure il a 
été tenu compte des avis exprimés par les Africains et il ne 
fait pas de doute qu’il serait de la plus haute importance 
que le Conseil prenne connaissance au moins des mémoires 
présentés par les responsables des deux partis africains de 
Rhodésie, la ZAPU et la ZANU. Les réticences de la 
Grande-Bretagne a faire connaître ces documents sont 
difficilement admissibles et d’autant plus regrettables 
qu’elles privent le Conseil d’un él6ment d’appréciation de la 
plus haute importance. 

147. Mais, nous dit-on, l’accord ne deviendra effectif que 
lorsqu’il recevra l’approbation de l’ensemble du peuple 
rhodesien. C’est la fameuse clause d’acceptabilite sur 
laquelle avait particulierement insiste le représentant du 
Royaume-Uni, et à juste titre. A juste titre parce que cette 
clause devrait permettre de detruire l’une des principales 
objections à l’accord, à savoir la non-participation des 
Africains, A cet effet, une commission formée de représen- 
tants britanniques sera chargée de parcourir le pays, 
d’expliquer les dispositions de l’accord et de recueillir les 
avis de la population. Et c’est sur la base de ces inforrna- 
tions que l’on décidera que l’ensemble du peuple rhodésien 
approuve ou non le texte qui lui est soumis. 

148. Loin de nous la pensée de mettre en doute l’honora- 
bilité des membres de la Commission, mais ne s’agit-il pas là 
d’une manière bien singuliére de consulter une population 
de plus de 5 millions de personnes ? Alors que l’avenir de 
tout un peuple est en jeu, voudra-t-on se contenter de cette 
procedure si difficilement praticable et nécessairement 
imparfaite ? Et quel choix offre-t-on a ceux qui seront 
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consultés, en dehors de celui d’accepter ou de refuser 
globalement un ensemble de mesures arrêtées en dehors 
d’eux? Si le Gouvernement britannique veut reellement 
connaître l’avis de la population sur l’accord qu’il a negocié 
avec Smith, il n’existe qu’un seul moyen de le faire et qui 
puisse conduire à une repense claire et sans équivoque : 
c’est celui d’un referendum étendu a l’ensemble des 
Rhod&iens sur la base d’un vote pour chaque personne 
adulte, Il n’existe pas d’autre moyen sincère de s’assurer de 
l’avis du peuple rhodésien sur l’accord proposé. Nous 
dénions par avance toute valeur à une décision prise par le 
Gouvernement britannique à partir des opinions recueillies 
par la Commission qu’il veut charger d’appliquer ce qu’il 
appelle le test d’acceptabilité. 

149. En fait, les responsables politiques du peuple africain 
de Rhodésie ont déjl pu faire copnaftre leur opposition à 
l’accord Home-Smith. L’Organisation de l’unité africaine, 
de son coté, a rejeté l’ensemble du plan angle-rhodésien 
comme devant aboutir à une aliénation définitive du peuple 
du Zimbabwe, condamne à subir indéfiniment, et d’une 
manière légalisée par le Gouvernement britannique, l’op- 
pression d’une minorite raciste qui n’a jamais cache son 
intention et sa volonté de perpétuer sa domination et de 
maintenir un régime de segrégation raciale. 

150. Le Conseil peut connaître l’opinion de la population 
africaine de Rhodesie. Cette population a des representants 
qualifiés pour exprimer ses voeux et faire connaitre ses 
aspirations. Ces représentants qui, depuis de nombreuses 
annees, pourrissent dans les prisons d’Ian Smith, ont le 
droit de parler au nom de leur peuple. Qu’ils viennent ici 
s’adresser au Conseil et exposer directement leurs vues et 
leurs objectifs. Ils pourront dire ce qu’ils pensent du plan 
présenté par le Gouvernement britannique. 11 n’y aura pas 
pour nous de meilleur test d’acceptabilite de ce plan. 

151. Je limiterai ma declaration à ces quelques réflexions 
qui, assurément, n’épuisent pas l’ensemble de la question 
mais qui voudraient mettre l’accent sur le fait que le projet 
britannique ne peut, en aucune façon, prétendre respecter 
les principes arrêtés par le Conseil de sécurité. En suivant le 
Gouvernement britannique dans ses intentions, on abouti- 
rait à donner un caractére légal à une rebellion que le 
Conseil a toujours condamnée, a consolider le pouvoir d’un 
régime minoritaire que le Conseil a déjà tenté d’abattre par 
des sanctions économiques et à encourager l’Établissement 
et le renforcement d’un système de segrégationraciale qui 
soulève l’indignation de l’opinion internationale. 

152. Le peuple africain de Rhodésie, dont le, droit a 
l’autodétermination a été reconnu et maintes fois reaffirme 
ici même, a le droit de se prononcer sur son avenir 
autrement que par une parodie de consultation que nous 
dénonçons de la manière la plus energique. Le Conseil de 
sécuritt? doit défendre les droits de ‘ce peuple et il doit 
l’aider à se défendre lui-même car, en verité, un peuple doit 
arracher lui-même sa liberté et recouvrer sa dignite par ses 
propres sacrifices. 

153. En vertu du mandat confié a l’Algérie par l’organisa- 
tion de l’unité africaine, je demande donc au Conseil de 
rejeter l’accord angle-rhodésien comme non conforme aux 
principes qu’il a définis d’une solution du probléme 
rhodésien. 
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154. M. LONGERSTAEY (Belgique) : Ma délegation a 
suivi avec un intérêt tout particulier les débats que le 
Conseil de sécurité a consacrés a la question de la Rhodesie 
du Sud. Si ceux-ci ont été interrompus par l’examen urgent 
des graves événements qui se sont produits dans le 
sous-continent indien, il n’en demeure pas moins vrai que 
mon gouvernement est reste attentif aux perspectives 
nouvelles qui s’ouvrent quant a l’evolution de la situation 
politique en Rhodésie à la suite des propositions de 
règlement convenues à Salisbury. 

155. A plusieurs reprises, le Gouvernement belge a claire- 
ment affirmé qu’il ne reconnaît aucune existence légale au 
régime d’Ian Smith, qui a proclamé unilatéralement l’in- 
dépendance en 1965 et qui a méconnu le droit à la libre 
détermination des populations du territoire. C’est d’ailleurs 
pour cette raison que la Belgique a applique‘scrupuleuse- 
ment les décisions prises par le Conseil de sécurité en ce qui 
concerne la rupture des relations consulaires et la mise en 
oeuvre des sanctions economiques. 

156. Ma délegationa participé de façon active aux travaux 
du Comité crée par le Conseil aux termes de la résolution 
253 (1968). Et, comme le quatrième rapport de ce comité 
est mentionné à notre ordre du jour [ii’/10229 et Add.1 
et 21, je tiens à souligner ici que l’application des sanctions 
s’est traduite, pour la Belgique, par la perte de marchés 
commerciaux traditionnels très importants. 

157. C’est donc en fonction du principe fondamental, à 
savoir le droit inaliénable de l’ensemble de la population 
rhodesienne à la libre détermination et a l’independance, 
que ma délégation a pris note des propositions de règlement 
connues sous le nom d’accord de Salisbury, 

158. Nous avons apprécié à sa juste valeur l’initiative prise 
par le Gouvernement britannique de dégeler la situation 
politique en Rhodesie. En effet, l’état de stagnation et de 
paralysie qui se manifestait dans ce territoire devenait de 
plus en plus dangereux puisqu’il progressait invariablement 
vers la creation d’une nouvelle citadelle du racisme et de 
l’intolt?rance, 

159. Il appartient au Conseil de sécurite de prendre acte 
de la décision du Gouvernement du Royaume-Uni d’agir en 
sa qualité de Puissance administrante et d’avoir Elaboré un 
programme d’action destine a établir en Rhodesie un 
gouvernement fondé sur la base de la major% NOUS 

partageons l’avis exprimé par plusieurs membres du Conseil 
selon lequel il appartient au Royaume-Uni de prendre les 
mesures nécessaires et appropriées, compte tenu des condi- 
tions particulières qui prévalent dans le territoire, en vue de 
mettre en oeuvre le mécanisme permettant à tous les 
habitants de la Rhodesie de s’exprimer librement, sans 
pression ni contrainte. En revanche, il nous paraît dange- 
reux que le Conseil ou tout autre organe de l’Organisation 
des Nations Unies s’arroge le droit de dicter ou d’imposer, 
par-dessus la Puissance administrante, un mode de regle- 
ment politique. Toutefois, il appartient au Conseil de suivre 
de près la mise en application du test d’acceptabil.ite 
preconise par l’accord de Salisbury. Nous faisons confiance 
à la loyauté et à la diligence avec lesquelles Londres 
entreprendra les consultations avec les populations af& 
cames. Ces consultations doivent être organisees S~~IS delai 



et permettre à toutes les parties intdressées de faire 
connaître leur avis. 

160. Dans cette double optique, à savoir le devoir du 
Conseil et les prerogatives de la Puissance administrante, 
nous nous demandons si le Royaume-Uni, dans le cadre de 
ses responsabilites, ne pourrait pas prendre l’initiative 
d’inviter, en consultation avec le Secrétaire g6neral de notre 
organisation, une personnalité qui serait appelée a participer 
aux travaux de la Commission Pearce. 

161. Par ailleurs, nous aurions également Bte favorables a 
ce que les consultations entreprises entre les membres du 
Conseil aboutissent à l’audition, par le Conseil, de représen- 
tants du parti ZAPU et du parti ZANU. 

162. Quant au projet de résolution que le représentant de 
la Somalie a présenté hier devant le Conseil [1622éwse 
séance, par. 81, ma délégation ne sera pas en mesure de 
l’appuyer. Outre les arguments invoqués il y a quelques 
instants, nous persistons à croire qu’il serait prématuré 
d’émettre un jugement sur l’accord de Salisbury dans les 
conditions actuelles. En effet, cet accord n’est qu’une 
proposition de réglement et il n’a pas encore un caractére 
définitif. Il nous paraît indispensable d’attendre les résultats 
et les recommandations Eventuelles de la Commission 
Pearce. Ma délégation sera donc amenée a émettre un vote 
d’abstention sur ce projet de résolution. ll lui est difficile 
d’accepter un texte qui se prononce sur le fond de la 
question actuellement à l’examen, sans avoir eu au préalable 
tOLls les Bléments pertinents en sa possession. 

163. Sir Colin CROWE (Royaume-Uni) [interprétation de 
IknglalsJ : Avant d’aborder le fond de mon intervention et 
puisque c’est peut-Etre la demiére fois que j’aurai l’occasion 
de le faire avant la fin de l’année, je voudrais saisir cette 
occasion pour vous feliciter, Monsieur le President, de la 
façon dont vous avez exerce la presidence du Conseil 
pendant ce qui a été peut-btre l’un des mois les plus 
difficiles du Conseil de sécurité depuis de nombreuses 
années, peutêtre même dans toute l’histoire de l’organisa- 
tion des Nations Unies. Le nombre et l’importance des 
problémes que nous avons eu a traiter pendant ce mois ont 
été impressionnants et cette période, en vérité, a et6 trés 
difficile, mais vous avez toujours été à la hauteur des 
circonstances. 

164. Je voudrais également faire mes adieux à vous-meme, 
Monsieur le Président, et a nos collégues du Nicaragua, de la 
Pologne, du Burundi et de la Syrie, qui vont quitter le 
Conseil a la fin de cette, annt?e. Je leur offre mes meilleurs 
voeux et je tiens a leur dire combien nous avons apprécié et 
estime leur sagesse et leur coopération. J’ai eu personnelle- 
ment grand plaisir à travailler à leurs cotes. 

, 165,. Avant d’examiner le projet de résolution préliminaire 
qui nous a été présent6 hier, dans ses grandes lignes, par le 
représentant de la Somalie [ibid.], je crois devoir faire 
quelques nouvelles observations à la suite de la discussion 
qui s’est déroulee ici et qui, dans l’ensemble, a demontré 
l’importance que l’on attache a cette question et les 
sérieuses pr6occupations qu’elle suscite. En vérité, la pré- 
occupation a &t? l’t?Iement principal qui a présid6 à nos 
débats; cette pn?occupation, nous la partageons tous en ce 

qui concerne l’avenir des Africains en Rhodesie. Si des 
divergences nous séparent, je crois qu’elles se raménent à 
ceci : certaines delcgations recherchent ce que j’appellerai la 
solution idéale. D’autre part, mon gouvernement - le 
gouvernement de la puissance qui a toujours été aux yeux 
du Conseil de sécurité celle qui avait la responsabilit6 
d’arriver a un règlement - a du tenir compte des dures 
réalités de la situation et des limites de notre pouvoir 
effectif. Je crois que c’est la la seule différence réelle qui 
nous sépare, une diffërence entre I’id6a.l et le possible. 

166. Je crois qu’au cours de nos discussions j’ai trait8 de la 
plupart des questions soulevées, dans la mesure où elles 
pouvaient recevoir des réponses ou n’avaient pas encore 
reçu de réponse dans le texte des propositions elles-m6mes. 
Cependant, il y a encore le probléme de la participation 
d’observateurs des Nations Unies au test d’acceptabilité, à 
propos de laquelle des questions ont déja éte soulevées et 
qui fait l’objet du paragraphe 6 du dispositif du projet de 
résolution pr6liminaire. Mon gouvernement a étudié avec 
soin la suggestion tendant a faire participer les Nations 
Unies à l’application du test d’acceptabilité. Il ne voit pas, 
cependant, comment on pourrait réconcilier cette participa- 
tion avec le principe -sur lequel le projet de résolution 
n’insiste pas moins - selon lequel le Gouvernement britan- 
nique est la Puissance administrante et doit assumer la 
pleine responsabilité de l’exercice de ses obligations. La 
Premiere et la plus importante obligation que nous nous 
sommes imposie est de faire en sorte que tout fondement 
sur lequel doit reposer l’indépendance du territoire soit 
acceptable pour la population de la Rhodésie dans son 
ensemble, C’est là la tache de la Commission Pearce qui, je 
peux en donner l’assurance au Conseil, s’en acquittera de 
façon consciencieuse et impartiale. 

167, Cependant, je crois qu’il serait opportun d’en dire un 
peu plus au sujet de cette commission. Depuis ma ddclara- 
tion du 2 decembre [1605ème séanceJ, les deux autres 

vice-présidents ont &é désignés. Il s’agit de sir Glyn Jones et 
de sir Frederick Pedler. Ces deux personnalités se sont 
distinguées en Afrique, au service du gouvernement et 
ailleurs. Sir Glyn Jones a, pendant de nombreuses années, 
servi en Afrique centrale et australe. Il a été gouverneur 
g&n?ral du Malawi de 1964 & 1966; auparavant, il a passé 18 
ans dans ce que l’on appelait alors la Rhodésie du Nord. La 
première partie de la carriere de sir Frederick Pedler en 
Afrique a egalement éte consacrée au service du gouverne- 
ment. Il a passé trois ans au Tanganyika; il a été secrétaire 

de la Commission de l’enseignement sup6rieur en Afrique 
orientale et au Soudan en 1937. Depuis 1947, ses activités 
en Afrique ont étb avant tout de nature commerciale car il a 
travaillé pendant plusieurs annees pour la United Afiica 
Company; il a été directeur d‘unilever et vice-président de 
cette compagnie de 1965 a 1968. Il est actuellement 
président du Conseil de l’enseignement technique et de la 
formation professionnelle pour les pays d’outre-mer. 

168. Los 16 commissaires qui devront aider lord Pearce et 
ses quatre vice-presidents sont en cours de recrutement. Ils 
seront choisis parmi des personnes ayant une profonde 
connaissance de l’Afrique, dont certaines seront recrutées a 
l’intérieur des services du Gouvernement britannique et 
d’autres à l’extérieur. La Commission bénbflciera en outre 
des services d’interprètes impartiaux et compétents en 
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langues shona et sindebele. Le Conseil sera peut-être 
egalement intéressé de savoir que les propositions de 
règlement sont traduites en shona et en sindebele, et un 
demi-million d’exemplaires seront imprimés en premier lieu. 

169. J’ai donne au Conseil l’assurance que la Commission 
Pearce s’acquittera de sa tâche de façon consciencieuse et 
impartiale. Comme je l’ai dit, la Commission est composée 
de membres possédant une experience juridique, adminis- 
trative, commerciale et politique en matière de questions 
africaines et ils n’auront pas besoin de faire l’objet d’un 
contrôle international pour déterminer si le règlement 
propos6 est ou non acceptable pour la population de la 
Rhodésie du Sud dans son ensemble. Je dois souligner qu’il 
n’y aura rien de clandestin dans la manière dont la 
Commission se propose de mener à bien sa tâche ou de 
travailler. Comme lord Pearce l’a dit lui-même le 20 
décembre, “Nous estimons que la presse et les moyens 
d’information doivent être tenus au courant de ce qui se 
passe et nous espérons que l’on prendra les dispositions 
nécessaires pour rendre fidèlement compte de nos travaux”. 

170. Mon gouvernement est donc certain que la Commis- 
sion Pearce posséde l’intégrité, les qualifications et l’expé- 
rience nécessaires pour mener à bien la tâche dont elle est 
chargée et nous ne pensons pas qu’une intervention 
extérieure soit nécessaire ni justifiée pour que nous puis- 
sions nous acquitter de notre responsabilité. Si, comme on 
l’a dit, la Commission ne dispose pas des conditions 
nécessaires à l’accomplissement de sa tâche, je ne doute pas 
qu’elle fera, en conséquence, promptement rapport à ce 
sujet. 

171. Le débat a montré qu’il existe un ou deux malenten- 
dus possibles que j’estime nécessaire de dissiper. 

172. Tout d’abord, on m’a demandé a plusieurs reprises 
quelle était la solution de rechange si le test d’acceptabilité 
montrait que ces propositions n’étaient pas acceptables 
pour la population de la Rhodésie dans son ensemble. 
Comme je l’ai dit dans ma declaration du 2 decembre, c’est 
la un bon exemple de question qui ne peut recevoir de 
réponse, parce que nous ne pouvons pas prendre d’engage- 
ments a propos de situations hypothetiques. Cependant, je 
peux dire que mon gouvernement n’a pas de propositions 
de rechange en réserve si les propositions actuelles s’avérent 
inacceptables. En fait, il est difficile de voir quelles autres 
propositions pourraient être présentées. D’un autre côté, 
cependant, la question est peut-être mal posée. Nous 
devrions plutôt nous demander quel est le choix qui s’offre 
à la majorite africaine en Rhodésie. Doit-elle choisir la voie 
qu’indiquent ces propositions, quelque dure et difficile 
qu’elle puisse être ? Ou bien doit-elle choisir la voie qui, à 
notre avis, conduirait à une intensification de la discrimina- 
tion raciale et de l’apartheid ? Cette question d’une 
solution réalisable - et je répète, réalisable - est l’une de 
celles que ne se sont pas posees ceux qui critiquent nos 
propositions, comme le representant de l’Italie l’a souligné à 
juste titre. 

173. Deuxiémement, on a posé beaucoup de questions en 
ce qui concerne les garanties de nature à empêcher que le 
réglement ne soit reduit à néant; et surtout en vue 
d’empêcher que les dispositions constitutionnelles fassent 
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l’objet d’amendements rétrogrades. Nous devons, &Idem- 
ment, tous admettre qu’aucune constitution n’est complète- 
ment a l’abri d’un coup d’Etat. La seule garantie efficace 
sur le plan extérieur contre un coup d’Etat serait le recours 
à la force, que nous avons toujours exclu pour de bonnes 
raisons que je n’ai pas besoin de répéter ici. Cela mis de 
côte, nous estimons cependant que les garanties internes 
contre tout amendement retrograde aux dispositions consti- 
tutionnelles sont de nature à atteindre leur objectif. On a 
suggéré, par exemple, que les membres blancs du Parlement, 
de concert avec les représentants africains indirectement 
dlus, pourraient faire adopter des amendements rétrogrades 
à la Constitution. Cela n’est pas exact, comme le prouve 
une étude des propositions. 

174. Jusqu’à ce que l’on soit arrivé au stade de la parité, 
pour qu’un amendement à la Constitution soit accepté, il 
exigera non seulement les votes affirmatifs des deux tiers au 
moins de la totalité des membres de la Chambre d’assem- 
blée, mais aussi les voix affirmatives d’une majorité de la 
totalité des membres africains. Cela veut dire qu’à aucun 
stade on ne pourra passer outre à la volonté des Africains 
directement élus. Et, au cas où l’on craindrait que cette 
majorité ne puisse être obtenue grâce à un absentéisme 
prévu à l’avance, je voudrais citer ce que lord Goodman a 
déclaré à ce sujet, le Ier décembre, à la Chambre des lords : 

“L’idée selon laquelle il suffirait qu’un Africain soit 
enrhumé ou qu’un autre soit mis dans l’incapacité 
d’exercer ses fonctions pour que le mécanisme de blocage 
cesse de fonctionner est, si je peux dire, réfutée par les 
termes du Livre blanc qui concerne la question de la 
majorité du nombre total des Africains au Parlement. Ce 
n’est pas une majorité des membres présents à un moment 
donné, mais la majorité de ceux qui ont le droit d’avoir 
un siège et de voter; il n’y a donc rien à craindre : si un 
Africain est retenu par suite d’un engagement social, ou 
bien s’il est enlevé ou suborne pour qu’il n’assiste pas à la 
séance, cela n’empêchera pas le fonctionnement du 
mécanisme de blocage.” 

Lord Goodman a ajouté : “Nous n’avons pas Bté, si je peux 
dire, aussi naïfs que cela.” 

175. Dans son intervention d’hier [1622ème sZance/, le 
représentant de la Somalie a dit que la notion de parite était 
un mythe car les 50 membres africains comprendraient ce 
qu’il a appelé les 24 “membres désignés”. Il ne tient pas 
compte de deux faits essentiels, Tout d’abord, les membres 
indirectement élus ne sont pas désignes par le gouvernement 
ni par les chefs. Ils sont élus par un collège Electoral au sein 
duquel la majorite des membres sont eux-mêmes des 
conseillers élus. Ces membres indirectement élus du Parle- 
ment ne sont pas des pensionnaires du gouvernement et, 
comme je l’ai signalé au cours d’une intervention précé- 
dente, les annales des votes qu’ils ont, déjà dmis démontrent 
qu’ils se sont alignés sur leurs collègues directement 61~s en 
ce qui concerne tous les problèmes qui prêtaient à 
controverse. Ensuite, le représentant de la Somalie a oublie 
que, dès que la parité sera atteinte, il y aura un réferendum 
parmi les ‘électeurs africains, qui devront décider de l’avenir 
des sièges qui font l’objet d’une élection indirecte. 

176. Un autre malentendu assez répandu est celui qui 
concerne l’alinéa 1, k du paragraphe II des propositions. 



D’une fàçon générale, on a estimé que cet alinea signifiait 
que l’Établissement d’une liste commune de sièges après la 
parité ferait l’objet d’un veto blanc. Une fois encore, je dois 
déclarer que tel n’est pas le cas. L’établissement d’une liste 
commune de sièges après la parité fera l’objet d’une 
disposition spéciale de la Constitution. La commission qui 
sera creée en vertu de l’alinea 1, k n’aura pas le pouvoir 
d’empêcher l’établissement d’une liste commune de sièges. 
Tout autre arrangement - qu’il soit fonde sur la recomman- 
dation de la Commission ou autrement - ne pourrait Btre 
ddcide qu’en amendant la Constitution, ce qui exigerait une 
majorité des deux tiers. Au moment où la Commission fera 
rapport, les Electeurs africains auront déjà tenu leur 
réfdrendum pour décider de l’avenir des sièges faisant 
l’objet d’une élection indirecte. Et au moins 17 votes 
africains seraient nécessaires au Parlement pour tout 
changement apporté a la disposition constitutionnelle pre- 
voyant l’établissement d’une liste commune de sièges. Ainsi, 
les Africains peuvent bloquer de façon effective toutes 
propositions cherchant à s’opposer au système du gouver- 
nement par la majorité. J’espère que ce malentendu est 
maintenant dissipé. 

177. Peut-être, à ce stade, devrais-je dire quelques mots sur 
la proposition d’inviter M. Nkomo et M. Sithole à compa- 
raftre devant le Conseil afin de présenter leurs vues, bien 
qu’en fait je n’aie guére a ajouter à ce que j’ai dit dans ma 
lettre adresseé au Président du Conseil de sécurité le 21 
ddcembre 1971 et qui figure dans le document 5/10470. 
Comme je l’ai dit au cours de nos consultations, nous 
n’avions pas d’abjections à ce que ces invitations soient 
envoyees par le Conseil. Par ailleurs, j’ai également déclaré 
de façon très nette que mon gouvernement n’était pas en 
mesure d’exiger des autorites rhodésiennes qu’elles permet- 
tent aux personnes interessées de venir à New York. 
Peut-dtre, puisque dans l’interprétation anglaise en tout cas 
il a éte fait une citation erronée de ma lettre dans 
l’intervention du représentant de l’Union soviétique, je crois 
devoir insister sur le fait que j’ai employé le mot “exiger” et 
non pas “demander”. On a cherché a donner à cette 
question des proportions démesurées. Le fait est que le test 
d’acceptabihté se déroulera non pas a New York mais en 
Rhodésie même. C’est en Rhodésie que M. Nkomo et 
M. Sithole pourront faire connaître leurs opinions a la 
Commission Pearce. 

178. C’est le test d’acceptabilite qui constitue le prochain 
stade decisif. Ce qui nous importe a l’heure actuelle, ce 
n’est pas la question de savoir si ces propositions sont 
acceptables pour les Nations Unies, mais si elles sont 
acceptables pour la population de la Rhodésie. Nous ne 
pensons pas qu’il soit nécessaire ni souhaitable que les 
Nations Unies adoptent des résolutions a ce stade. Ne 
portons pas jugement tant que nous ne connaîtrons pas le 
résultat du test d’acceptabilité. 

179, Néanmoins, nous sommes saisis maintenant d’un 
projet de résolution. J’ai ddjà dit que je ne pensais pas qu’il 
soit nécessaire d’envisager une résolution du Conseil de 
sécurité pour le moment, et qu’avant de prévoir de 
nouvelles initiatives nous devrions attendre de connaître les 
vues du peuple de la Rhodesie dans son ensemble par le 
truchement de la Commission Pearce. Cet avis est renforcé 
par un examen du projet de résolution. Je reconnais que 

celui-ci est imbu du profond souci de son auteur quant a 
l’avenir du peuple de la Rhodésie, mais, en toute honnêteté, 
ce projet me semble souffrir d’un défaut fondamental. 11 ne 
fait pas de distinction réelle entre, d’une part, le souci 
légitime des Nations Unies en la matiére et, d’autre part, la 
responsabilite fondamentale qui, comme l’ont souligne les 
résolutions successives du Conseil de sécurité, incombe au 
Gouvernement britannique, et au Gouvernement britan- 
nique seul. C’est ainsi que ce projet cherche à nous imposer 
des conditions et des obligations quant à la façon de nous 
acquitter de cette responsabilité. Aux paragraphes 5‘et 6 du 
dispositif, il cherche a nous dire comment nous devrions 
procéder pour connaftre les vues de la population de la 
Rhodésie quant à son avenir politique. Comme je l’ai déjà 
expliqué, c’est une question que le Gouvernement britan- 
nique, en tant que Puissance administrante, doit regler 
lui-même. En outre, dans les paragraphes précédents du 
dispositif, le projet porte un jugement sur les propositions 
et les rejette. Mais c’est justement la question au sujet de 
laquelle nous devons obtenir l’opinion de la population de 
la Rhodésie dans son ensemble, et il serait prématuré de la 
part du Conseil de sécurite de porter un jugement préalable 
sur la question. Le projet cherche également B imposer des 
conditions que les Gouvernements britanniques successifs 
ont déclarées inacceptables, car elles sont en dehors du 
domaine de la réalité et du possible. 

*: 
: 

180. J’ai dit au debut de mon intervention que la 
différence entre les vues de ma délégation et celles de 
certaines autres d&gations représentées au Conseil de 
securité était la diffërence qui existe entre ce qui relève de 
l’iddal et ce qui reléve du réel. J’ai le regret de dire que le 
projet actuel est trés loin du domaine du possible. 

181. Pour résumer, qu’il me soit permis de rappeler les six 
propositions qui devraient nous guider dans notre façon 
d’aborder ce probléme difficile : 

- Premiérement, la position des Africains en Rhodésie 
n’est pas aussi sombre et désespéree qu’elle l’est en Afrique 
du Sud, mais elle n’a cesse de s’aggraver au cours des six 
derniéres annees. Le plus grand danger, c’est que les 
Africains, leurs enfants et les enfants de leurs enfants soient 
condamnés a l’avilissement et aux souffrances de l’apart- 
heid; 

- Deuxiémement, aucun des membres ici présents ne 
souhaite cela. Mais en excluant, comme nous devons le 
faireJa possibilité d’une intervention militaire, le Gouver- 
nement britannique, même avec l’appui des Nations Unies, 
ne saurait imposer mattlriellement sa volontd; 

- Troisiémement, la seule façon d’éviter ce danger, c’est 
un règlement concerté; 

- Quatriémement, certains éléments des propositions 
concertées peuvent être sujets à critique. J’ai dtsja reconnu 
franchement qu’elles ne constituaient pas l’idéal; 

- Cinquiémement, toutefois, si elles sont acceptees, ces 
propositions concertdes entraîneront un changement de 
direction. Elles donneront l’occasion de freiner et d’arrêter 
la course actuelle qui mene inexorablement au précipice de 
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l’apartheid. Ces propositions peuvent conduire au gouver. 
nement par la majorité dans une sociéte multiraciale et dans 
le cadre d’une économie prospère et en pleine évolution; 

- Sixièmement, le dernier mot sur ces propositions 
appartient aux Rhodésiens eux-mêmes. Ce sont leurs vues, 
sur la base d’une comprehension totale de ce que signifient 
ces propositions dans la pratique, qu’il nous faut main- 
tenant connaître grâce à un processus de consultations de 
caractère ouvert, impartial - processus exigeant des efforts 
assidus et prolongés. 

182. Nous tous devons au peuple de la Rhodesie de lui 
permettre de decider de son propre avenir B la suite de 
délibérations mures et réflkhies. Jusque-là, réservons fiotre 
propre jugement. 

183. M. VINCI (Italie) [interprétation de Z’anglais] : J’ai 
demandé la parole, non pas pour faire des objections aux 
arguments que mon ami l’ambassadeur Farah a présentés à 
la suite de ma déclaration, mais simplement pour dissiper 
certaines conclusions que notre collègue de Somalie semble 
avoir tirées de ma declaration. 

184. Permettez-moi de dire tout d’abord que, pour autant 
que je sache, et notamment aprés ce que vient de dire 
sir Colin Crowe, on ne nous demande pas d’entériner les 
propositions de règlement dont le Gouvernement britan- 
nique a fait part au Conseil. Nous ne devrions pas non plus 
nous livrer à des conjectures quant aux résultats du test 
d’acceptabilité. 

l-85. J’ai moi-même precisé, dans ma dtklaration, le 
caractére limité qu’avaient, selon nous, dès le début, les 
négociations entreprises par le Gouvernement britannique 
et les raisons qui, apparemment, ont amen6 le Gouver- 
nement du Royaume-Uni a reprendre les négociations avec 
Salisbury, à la suite des résultats incomplets des sanctions 
appliquees contre la Rhodésie et à la lumière de certains 
faits peu agreables mais que l’on ne peut ignorer. En bref, 
cette portee limitée semble avoir permis de sortir de 
l’impasse actuelle, qui dure depuis de si nombreuses annees, 
et de mettre en branle un nouveau processus. En même 
temps, nous avons donné notre Evaluation d’ensemble du 
contenu de ces propositions. 

186. 11 n’y a pas un seul mot, dans ma déclaration, qui 
puisse être interprété comme un déni du principe de la 
volonte de la majorité ou de celui d’ “un homme, une 
voix”. L’attitude de l’Italie à cet Egard ne peut etre mise en 
cause, et je voudrais demander a mon ami l’ambassadeur 
Farah de lire soigneusement ma déclaration. II constatera 
également que nous ne préjugeons nullement des futures 
délibérations du Conseil. Ce que je me suis contenté de dire 
sur le test d’acceptabilité, c’est que ce test fournirait la 
première possibilité réelle d’atteindre des individus et des 
groupes de personnes dans toutes les parties du territoire et 
de commencer à faire ce qui s’imposait depuis très 
longtemps déja, à savoir amener la population adulte 
africaine de Rhodésie à refléchir sur son avenir et sur ses 
droits fondamentaux - si peu satisfaisant et incomplet que 
ce processus semble être, il peut avoir son utilité - afin de 
permettre à des millions de gens de savoir ce qu’ils 

ignoraient jusqu’à présent et qu’ils auraient pu continuer 
d’ignorer encore pendant de nombreuses années à venir, 
Autrement dit, en dépit de ses insuffisances, ce test pourrait 
&tre utile s’il réussissait à mettre fin à l’impasse tout en 
amenant les populations intéressées à prendre conscience de 
leurs droits fondamentaux. Et nous savons tous qu’une fois 
qu’une idée, révolutionnaire par nature, est introduite dans 
l’esprit d’une nation, il n’est aucune volante, aucun pouvoir 
sur terre, qui puisse empêcher cette nation de prendre en 
main sa propre destinde. Pour reprendre les mots d’un 
auteur bien connu : “Rien n’est plus fort qu’une idée dont 
l’heure est venue.” 

187. Naturellement, nos espoirs modestes pourraient bien 
être déçus. C’est pourquoi nous avons soumis quelques 
suggestions concernant le test d’acceptabilité et avons 
ajoute que les resultats de ce test devraient être soigneuse- 
ment étudiés par le Conseil de securité. 

188. M. DE LA GORCE (France) : Les quelques remar- 
ques que je voudrais présenter rejoignent, pour l’essentiel, 
celles que vient d’exprimer I’Ambassadeur d’Italie. Elles ont 
pour but de clarifier notre position à la suite des quelques 
observations qu’a présentées aussitôt après mon Inter- 
vention le representant de la Somalie. 

189. Si j’ai bien compris l’ambassadeur Fan&, celui-ci 
considére que la position prise par ma dellégation revient, au 
moins dans une certaine mesure, a préconiser une consé- 
cration internationale des propositions dont nous discutons. 
Il relève, d’autre part, que la solution proposee n’est pas 
conforme aux principes dont mon gouvernement, parmi 
d’autres, s’est inspiré pour la solution des problèmes qui se 
sont posés B lui en Afrique. 

190. Je voudrais dire, sur le premier point, que l’idee 
d’accorder une consécration internationale aux propositions 
dont il est question ou au test d’acceptabilite ne nous est 
jamais venue à l’esprit. II s’agit simplement pour nous de 
suivre le déroulement d’une expérience et d’attendre ses 
resultats, dans l’espoir que, peut-être, cette expkience 
marquera la fin du statu quo et que, comme je le disais tout 
à l’heure, elle rdintroduira le mouvement dans une situation 
bloquée. 

191. Quant à la seconde observation de l’ambassadeur 
Farah, je lui donne bien volontiers raison et je lui rappelle 
que je n’ai.rien dit d’autre en constatant tout à l’heure que 
le processus d’emancipation mis en oeuvre par la France 
dans d’autres pays d’Afrique était très différent du système 
décrit dans les propositions dont nous discutons; il va de soi 
que, pour nous, le problème rhodésien doit trouver sa 
solution, conformement à la volonte librement exprimée de 
la population tout entière. La position que nous avons prise 
s’inspire du souci de ne refuser aucune chance, si petite 
soit-elle, d’ouvrir la voie a la mise en oeuvre de ce principe. 

192. M. MALIK (Union des Républiques socialistes sovie- 
tiques) [traduction du russe] : Dans l’exercice de mon droit 
de réponse, je voudrais répondre à certaines observations 
faites par le représentant du Royaume-Uni. Ce qui importe, 
ce n’est pas de savoir quel verbe a voulu employer 1s 
délbgation soviétique - “exiger”, “demander”, ou n’im- 
porte quel autre. Ce qui importe, c’est de ne pas dissimuler- 

22 



le fond du problème derrière des considérations de sdman- 
tique. Pour le Conseil de sécurité, celui-ci est parfaitement 
clair. Le Gouvernement britannique a refusé d’apporter son 
concours au Conseil et de permettre à deux dirigeants 
politiques éminents en Rhodesie du Sud - MM, Nkomo et 
Sithole - de prendre la parole à la P&ente séance du 
Conseil pour exposer leur point de vue sur la situation en 
Rhodésie et faire connaître leur sentiment sur l’accord 
Smith-Home. 

193. C’est ainsi qu’il faut considt%er l’attitude adoptée par 
le Gouvernement britannique à l’égard de la d&ision du 
Conseil de sécurité. Le Gouvernement britannique a violé 
cette décision én ne l’appliquant pas et le Conseil doit 
prendre note du refus du Gouvernement britannique 
d’appliquer sa décision en vertu de laquelle celui-ci, en sa 
qualité de puissance administrante portant la pleine respon- 
sabiW de la situation régnant en Rhodésie du Sud, devait 
donner au Conseil la possibilit8 d’entendre ces deux 
dirigeants politiques qui reprdsentent les deux partis les plus 
importants du peuple du Zimbabwe. Aucune considération 
de sémantique touchant la force plus ou moins grande de 
verbes anglais ne peut masquer le fond de ce problème. 

194. Je pense que le Conseil, dans la décision qu’il 
adoptera sur la question examinée, devra prendre note du 
fait que le Gouvernement britannique n’a pas donné suite ?t 
son invitation concernant MM. Nkomo et S&ole. 

195. Voilà quelle est vraiment la situation et, encore une 
fois, aucune considération de sémantique ne pourra y 
changer quoi que ce soit. 

196. Passons maintenant a la proposition du représentant 
du Royaume-Uni tendant à ce que le Conseil ne fasse rien et 
suspende l’examen de la question de la RhodBsie du Sud. 
On se pose naturellement les questions suivantes : Pourquoi 
donc s’est-il tant hâté de soumettre cette question au 
Conseil de sécurité pour examen? Que voulait le 
Royaume-Uni et quel but poursuivait-il ? Voulait.il seule- 
ment communiquer au Conseil ce marché raciste et imp& 
rialiste qui a été conclu entre un lord anglais et un raciste 
sud-rhodésien et s’en tenir là, c’est-a-dire que le Conseil 
consente sans mot dire à ce marché ? Je ne pense pas que la 
majorit6 des membres du Conseil acceptent d’envisager la 
question de la sorte. Pourquoi donc alors perdre notre 
temps ? Dans ce cas, le Royaume-Uni n’avait pas besoin de 
porter ce marcht? à la connaissance du Conseil; il aurait pu 
faire ce qu’il jugeait nécessaire en tant que puissance 
administrante. 

197. Mais la question de la situation qui régne en Rhoddsie 
du Sud a maintenant une dimension internationale. L’Orga- 
nisation des Nations Unies s’en occupe, de même que les 
organes compétents de I’ONU. Cette question ressortit 
maintenant au Conseil de sécurité. Le Conseil a entendu la 
déclaration du représentant du Royaume-Uni qui l’a mis au 
courant de l’existence de l’accord Home-Smith. Les mem- 
bres du Conseil ont fait connaître leur position; ils ont, à 
une large majorité, condamné cet accord, en le taxant 
d’impérialiste, de colonialiste et de raciste, et en estimant 
qu’il privait le peuple du Zimbabwe de la possibilité de 
parvenir dans un proche avenir à l’indépendance nationale 
et de devenir maître absolu de son pays, De nombreuses 
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déldgations des Etats Membres de l’Organisation des 
Nations Unies non membres du Conseil ont participé aux 
débats. Pas une seule ne s’est déclarée favorable a cet accord 
ni à la position adoptée par le Gouvernement britannique et 
les racistes sud.rhodésiens. Par conséquent, cet aspect de la 
question est lui aussi parfaitement clair. L’immense majo- 
rité des membres du Conseil de sécurité et les Etats dont les 
repr8sentants ont participé à l’examen de cette question 
non seulement n’approuvent pas ce marché, mais encore ils 
le condamnent résolument et le rejettent, 

198, 11 est bien entendu plus commode pour le repré- 
sentant du Royaume-Uni qu’il soit mis fin à l’examen de la 
question de la Rhodésie du Sud et que l’on oublie qu’elle a 
été débattue au Conseil de sécurité. Mais c’est à la demande 
du Royaume-Uni que le Conseil en a été saisi et l’a 
examinde. Comment pourrait-on d’ailleurs ne prendre 
aucune dbcision sur un sujer aussi important, devenu 
aujourd’hui une des questions dont se préoccupe I’Organi- 
sation des Nations Unies, c’est-a-dire une question inter- 
nationale qui a cessé d’être une simple affaire entre Home 
et Smith ? 

199. Je crois que le représentant de la Somalie a eu raison 
de saisir le Conseil de sécurité de ses propositions et de ses 
réflexions sous forme d’un document de travail. Nous 
attendons qu’il fasse de ces propositions un projet de 
résolution qu’il présentera au Coflseil. Celui-ci examinera ce 
projet et poursuivra l’examen de la question qu’il achevera 
par un vote. 

200. Il n’est bien entendu pas exclu que le reprksentant du 
Royaume-Uni use de son droit de veto, mais ce sera un veto 
inique. Ce sera un veto qui soutiendra le régime raciste 
sud-rhodésien et qui ira de ce fait à l’encontre de toutes les 
rdsolutions de l’Organisation des Nations Unies relatives à 
l’aide à apporter aux peuples coloniaux afin qu’ils parvien- 
nent à la liberté? et à l’indépendance. Quiconque en usera se 
présentera devant le monde entier sous un jour peu 
favorable, c’est l’évidence même. 

201. Le représentant du Royaume-Uni a parlé de la 
nécessité de connaître les vues du peuple sud-rhodésien. 
Mais ces vues sont connues depuis longtemps déja à 
l’organisation des Nations Unies et l’opinion est unanime : 
indépendance immédiate, liberté nationale immédiate. 
Pourquoi faut-il encore au Royaume-Uni un long processus 
pour s’assurer de ces vues ? Mais, bien sûr, pour “noyer le 
poisson”, comme on dit, et perpétuer la domination raciste 
en Rhodésie du Sud; c’est là son seul objectif. Et c’est celui 
aussi des accords Home-Smith. Quelle peut être l’opinion 
d’un peuple qui lutte pour son indépendance et dont les 
dirigeants sont enferm& entre les quatre murs d’une 
prison ? On ne les autorise pas a prendre la parole devant le 
Conseil de sécurité, on dissimule au Conseil et à I’Organi- 
sation des Nations Unies les documents qu’ils possédent. Le 
Conseil connaltrait l’opinion de ce peuple si le Royaume- 
Uni lui présentait, comme le Conseil y tient - il a d’ailleurs 
pris une décision spéciale dans ce sens -, les mémoires que 
MM. Nkomo et Sithole ont remis à’lord Home. L’opinion 
du peuple sud-rhodésien serait alors claire et nette; point ne 
serait besoin de chercher à la connaître. C’est là une 
entreprise parfaitement superflue, et je ne peux pas croire 
que le Conseil approuvera cette façon de procdder qui est 



manifestement destinée à faire traîner les choses et à 
perpetuer la suprématie terroriste du régime raciste en 
Rhodesie du Sud. 

202. Le représentant du Royaume-Uni oppose “idéalisme” 
à “réalisme”. C’est là jouer avec les mots. Il n’y a pas ici la 
moindre trace d’idealisme. Il s’agit en fait d’une réalité bien 
concrète, qui est que le peuple du Zimbabwe aspire à 
devenir indépendant et autonome et a s’affranchir de la 
domination raciste. Voilà quelle est la réalité. L’Organi- 
sation des Nations Unies et le Conseil de sécurite la 
connaissent depuis de nombreuses annees déjà. C’est là la 
seule réalité. Ft que lui opposer ? Une supercherie - c’est 
ainsi que le représentant du Nigeria a qualifié ici le marche 
Home-Smith. 

203. Par conséquent, si l’on veut établir des comparaisons, 
il faut alors opposer non pas “idktlisme” à “réalisme”, mals 
“réalisme” à “supercherie”. Je le répète, le marché Home- 
Smith, comme le représentant du Nigeria l’a affirme dans sa 
déclaration au Conseil de sécurite, est une supercherie. C’est 
un fait indéniable. 

204. Pour toutes ces raisons, la délégation soviétique juge 
indispensable de poursuivre l’examen de la question de la 
Rhodésie du Sud. Nous nous reservons le droit d’intervenir 
encore une fois sur cette question après avoir étudié la 
proposition présentée par la délegation Somalie. Le Conseil 
doit .adopter une resolution sur cette question afin que 
l’examen auquel il s’est livré n’ait pas Bté en fin de compte 
inutile. En revanche, si nous interrompons l’examen de 
cette question, si le Conseil n’adopte pas de résolution, cela 
donnera aux racistes sud-rhodésiens et à ceux qui les 
protègent la possibilité de prétendre que le Conseil a 
examiné la question, qu’il l’a examinée trés longuement 
avec la participation de nombreuses délégations, mais qu’il 
n’a pris aucune décision, ajournant la décision en attendant 
de “connaître l’opinion” de la population. Le Conseil 
protégerait alors officiellement en quelque sorte de son 
autorité le marché Home-Smith et la supercherie tramée par 
les racistes sud-rhodesiens et leurs protecteurs. 

205. Nous tenons à ce que le Conseil continue à examiner 
cette question et adopte une résolution sur la question de la 
Rhodesie du Sud. 

206. M. HUANG Hua (Chine) [traduction du chinois] : 
Nous avons écoute avec beaucoup d’attention les déclara- 
tions que tous les représentants ont faites ici sur la question 
de la Rhodésie du Sud. Certains estiment, semble-t-il, que 
nous devrions suspendre notre jugement sur cette question. 
D’autres considèrent que nous devrions cesser de nous 
ingerer dans cette affaire et nous demandent d’attendre les 
résultats d’une certaine expérience, le prétendu test 
d’acceptabilite. Nous ne pouvons souscrire à aucune de ces 
propositions, 

207. La question de la Rhodésie du Sud intéresse, de 
manière fondamentale, le peuple du Zimbabwe qui compte 
5 millions de personnes, ainsi que les peuples et les pays 
africains. Conformément à la Charte des Nations Unies et 
aux décisions prises au sein de l’Organisation des Nations 
Unies, celle-ci et le Conseil de sécurité sont en droit de 
discuter, d’intervenir, de prononcer un jugement et de 

prendre des décisions à cet égard. En outre, l’organisation 
des Nations Unies n’a pas le droit de rejeter les responsa- 
bilites qui lui incombent sur le Gouvernement du Royaume- 
Uni ou sur Ian Smith. Elle n’a pas le droit de demander a 
quelques personnes désignées par le Gouvernement britan- 
nique et par le regime de Smith de mener une enquéte ou 
de prendre des décisions. 

208. Il s’agit essentiellement, dans le cas de la domination 
coloniale exercée autrefois par le Royaume-Uni comme 
dans le cas de l’actuel régime raciste de Smith dans ce 
territoire de la Rhodésie du Sud, d’une domination raciale. 
La domination exercée par le régime d’Ian Smith est 
directement issue de la domination coloniale du Royaume- 
Uni. Aussi peut-on dire que ces deux formes de domination 
sont illégales, qu’elles violent la Charte des Nations Unies et 
qu’elles portent atteinte aux droits fondamentaux de 
l’homme. En conséquence, les régimes qui les représentent 
ne sont pas en droit de déterminer l’avenir du peuple du 
Zimbabwe. 

209. De l’avis de la delégation chinoise, le Conseil de 
sécurltt? devrait continuer à examiner la question de la 
Rhodésie du Sud. Il ne peut se soustraire à ses responsa- 
bilités politiques et morales envers le peuple du Zimbabwe 
et envers les peuples et les pays africains. Nous avons déjà 
parlé de cette question et nous nous reservons le droit d’y 
revenir. 

210. M. FARAH (Somalie) finterprétation de I’arzgZais] : 
Je voudrais tout d’abord m’adresser à mes collégues de la 
France et de l’Italie, à la suite des observations qu’ils ont 
faites dans l’exercice de leur droit de réponse a des 
déclarations que j’ai faites plus t6t au cours de cette séance. 

211. J’avais fait ces déclarations en toute sincerite car je 
sais que ces deux grands pays sont imbus du plus grand 
amour et d’un grand respect des droits démocratiques des 
peuples. Je crois que le moins que nous puissions faire ici, 
c’est de veiller a ce que, dans nos décisions, nous n’accep- 
tions aucun compromis de nos principes et à ce que toute 
décision prise par le Conseil respecte pleinement les 
principes sur lesquels nous croyons que repose la dignité 
humaine et lesquels nous souhaitons voir respectes dans nos 
propres communautes. 

212. Malheureusement, au cours des consultations menées 
par ma délégation pendant les dernières 24 heures, j’ai été 
trés surpris de constater que certaines délégations s’en 
tenaient à des positions qui, en fait, équivalaient à affmner 
que, quelles que soient les modifications apportées au 
projet de résolution, elles voteraient contre ou s’abstien- 
draient à l’égard du projet, comme si le& positions avaient 
déjà été arrêtées des mois à l’avance, Cela est fort 
regrettable parce que, dans un conseil aussi important, ce 
n’est que par des échanges de vues et par l’exposition des 
faits que nous pouvons espérer arriver à des résolutions ou à 
des décisions reflétant la position de cette auguste instance. 

213. Le projet de résolution que ma délégation a eu 
l’honneur de présenter hier (voir 1622ème séance, par. 81 
ne condamne aucun pays mais se réfère à des principes. AU 
cours du débat - qui ne sera pas long, j’espère -, ma 
délégation demandera que ce projet de résolution soit mis 
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aux voix; je demanderai que certains paragraphes portant 
sur des principes fassent l’objet d’un vote par division. Je 
souhaite savoir si certaines délégations ici présentes croient 
ou non que le principe du suffrage universel des adultes 
devrait être applique a la population de la Rhodesie du Sud, 
si elles croient que pour s’assurer des voeux politiques de la 
population de la Rhodésie du Sud le meilleur et le seul 
moyen de procéder serait un reférendum au scrutin secret 
et si, au cours de cette consultation visant à connaître ces 
voeux, le principe “un homme, une voix” devrait être 
respecté ou, a tout le moins, encouragé. Ce sera certes une 
expérience intéressante que de voir une délégation quelle 
qu’elle Soit voter contre ces principes. 

214. Le représentant du Royaume-Uni a fait une longue 
intervention. Je comprends fort bien dans quelle situation 
difficile il se trouve pour essayer d’expliquer un réglement 
mal accueilli, peu satisfaisant et malheureux - réglement 
qui a été condamné par toute l’Afrique et par la grande 
majorité des Etats Membres de l’Organisation. Ce que nous 
demandons au Royaume-Uni a cette étape tardive, c’est de 
revoir sa position. Le Royaume-Uni n’est pas infaillible. 
Certainement, si le Royaume-Uni a estimé pouvoir, à un 
moment donné, demander la coopération et l’aide du 
Conseil de sécurité, et des Nations Unies dans leur 
ensemble, pour l’aider à résoudre le problème de la 
Rhodésie du Sud, il ne devrait pas s’offenser lorsque des 
membres du Conseil soumettent des propositions quant à la 
meilleure façon d’aborder cette question. 

215. Nous sommes en train de discuter des modalites à 
appliquer pour connaître les voeux de la population de la 
Rhodésie du Sud en ce qui concerne son avenir politique. Je 
crois que si ce test d’acceptabilité - dont les conditions ont 
éte approuvées par le Royaume-Uni - Btait appliqué à 
n’importe quel autre pays, le reglement serait rejet8 
d’emblée. Je ne prétends pas en savoir plus long sur la 
Rhodésie du Sud que la plupart des membres du Conseil. 
J’ai quelques informations, et je puis vous dire ceci : au 
cours des quelques semaines durant lesquelles j’ai étudié ce 
document, véritable chef-d’oeuvre de supercherie constitu- 
tionnelle, je dois avouer que je me sens encore perdu dans 
tous ses détails techniques. Et pourtant, j’ai eu le privilége 
de recevoir une bonne éducation et j’ai eu la chance d’avoir 
le temps d’étudier ces propositions. Pouvez-vous VOUS 
imaginer ce qui arrivera aux 5 millions d’Africains qui n’ont 
pas eu l’heur de recevoir un enseignement semblable et à 
qui l’on va demander d’engager leur avenir politique, de 
prendre une décision sur une constitution si embrouillée et 
complexe, par le truchement d’interprétes et sans l’aide de 
leurs dirigeants politiques ? 

216. Le représentant de l’Union soviétique a dit a juste 
titre qu’il était grand temps que nous puissions connaître 
l’opinion de M. Sithole et de M. Nkomo. Lorsqu’il a fait 
cette proposition, ma delégation l’a appuyt?e. NOUS avons 
maintenant entendu la réponse du Royaume4hri, mais, 
malheureusement, c’est une réponse négative. Toutefois, on 
aurait pu s’attendre, dans de pareilles circonstances, que le 
Gouvernement du Royaume-Uni fournisse au moins à ce 
conseil des exemplaires faisant foi des propositions pre- 
sentees a sir Alec Douglas-Home par ces dirigeants lorsque 
sir Alec s’est rendu à Salisbury. Bien sur, la presse a donne 
tous les details de ces mémorandums. En fait, j’ai SOUS les 

yeux un extrait du Times de Londres du 7 decembre 1971, 
oh il est relaté dans une dépêche de Salisbury : 

“Un leader nationaliste rhodésien africain a demandé 
aujourd’hui à ses compatriotes d’essayer de forcer la 
Grande-Bretagne à renegocier le réglement conclu avec le 
gouvernement de M. Smith. 

“M. Edson Zvobgo, ancien secretaire géneral adjoint du 
parti banni de la ZANU, en a rejeté les conditions 
“totalement et inconditionnellement”. 

“Il a dit que les Africains devraient reconnaftre qu’eux- 
mêmes et leur pays sont à vendre pour 50 millions de 
livres, le montant de la P&endue assistance au développe- 
ment promise par les Britanniques dans leurs propo- 
sitions. La promesse de nouveaux emplois, de nouvelles 
ecoles et d’un développement accru ne répond pas à notre 
désir de gouverner notre pays et de vivre dans la dignité.” 

217. Je ne suis pas plus comp&ent en ce qui concerne la 
situation en Rhodésie du Sud que ne le sont peut-être 
certains des dirigeants blancs de la Rhodésie, Et pourtant, 
M. Garfield Todd, ancien premier ministre de la Rhodésie 
du Sud, s’est exprimé ainsi, il y a quelques jours seulement, 
au sujet de ce règlement : “Maintenant que j’ai pu étudier le 
Livre blanc de façon plus approfondie, je ne puis recom- 
mander à quiconque d’en accepter les termes.” 

218. Bien entendu, on mène actuellement une campagne 
en Rhodésie du Sud en vue de faire accepter ces conditions. 
Une opposition croissante se fait jour, mais il s’agit toujours 
d’une opposition dans les limites que permet 1’Etat policier. 
Toutefois, cette opposition prend force et vigueur et elle a 
obligé M.Ian Smith à prévenir d’anciens détenus africains 
que son gouvernement prendrait des mesures contre eux 
s’ils essayaient d’intimider les Africains pour leur faire 
rejeter les propositions anglo-rhodésiennes de réglement. Le 
mot “intimidation”, naturellement, se prête a un grand 
nombre d’interprétations. 

219. Le représentant du Royaume-Uni a dit que c’était le 
meilleur reglement possible auquel on pouvait aboutir dans 
les circonstances actuelles. Mais ce n’est pas le règlement 
que voulaient les Africains. C’est un règlement négocie 
entre une délégation du Royaume-Uni et le régime de 
Smith. Lorsqu’on a demandé a notre organisation de 
prendre des sanctions contre le régime de Smith, le 
Gouvernement britannique ne nous a pas dit que nous 
devrions d’abord nous assurer des sentiments de la majorité 
noire, parce qu’il avait compris que cette majorité noire 
Btait muselée, avait pieds et poings liés et ne pouvait 
s’exprimer sur le plan politique. Cependant, étant donné 
notre position, nous avons estime que le mieux serait de 
prêter notre assistance, et je crois que nous l’avons fait dans 
une certaine mesure. Maintenant, le Gouvernement britan- 
nique nous dit que, dans notre position, nous’ n’avons 
nullement le droit de préciser ou même de proposer des 
moyens propres a créer les conditions qui permettraient à la 
population de la Rhodésie du Sud de s’exprimer librement 
et dans l’égalitd sur son avenir politique. 

220. Lord Caradon, que nous avons vu ici, a parlé 
longuement des propositions du Gouvernement britannique 
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dans la lettre qu’il a adressée à l’Observer de Londres le 12 
décembre. Il a parle des prétendus arrangements constitu- 
tionnels qui permettraient, aprés des dizaines d’annees, à la 
majorité noire d’atteindre la parité, et dventuellement le 
gouvernement par la majorité. Voici ce qu’il a dit : 

L‘ . . . C’est là le moyen de progrès constitutionnel le plus 
entravé que l’on ait jamais imagine : entrave surtout par 
des délais indéterminés, mais aussi par une série com- 
pliquee de formidables obstacles électoraux, par l’inter- 
diction des partis nationalistes africains et l’elimination 
par l’emprisonnement des dirigeants nationalistes afri- 
cains, par le systéme des élections indirectes, par le fait 
que les progrés de l’Africain dans le domaine économique 
et de l’enseignement dépendent de la bonne volonte du 
régime illegal, entièrement opposé au traitement des 
Africains sur un pied d’égalité, par l’immigration blanche 
et par l’élimination, pour toujours probablement, pour la 
majorité des Africains, de l’exercice du droit de vote. Si 
ce ne sont pas là des obstacles, je me demande ce que l’on 
peut bien qualifier d’obstacle.” 

221. Il a parlé de l’immigration blanche. A ce sujet, je 
voudrais me référer à deux rapports. D’une part, il s’agit 
d’un extrait de la declaration faite le 25 novembre par 
M. Smith à la Chambre d’assemblée rhodésienne. Voici ce 
qu’il a dit à propos de ces propositions : 

“Les Rhodésiens, sans aucun doute, chercheront à 
déterminer combien de temps il leur faudra en vertu de ce 
système pour que les Africains parviennent à la parite de 
représentation avec les Européens au Parlement. C’est la, 
a mon avis, une tentative inutile car beaucoup d’impon- 
dérables peuvent influer SUI la situation. Après mûre 
réflexion, étant donné l’expansion de l’Économie et 
l’augmentation de l’immigration, à laquelle nous pouvons 
nous attendre, aucun Européen ne saurait s’inquiéter de 
son avenir en Rhodesie .” 

222. Sur l’immigration, voici ce que relate le LWZy 
Telegruph du 7 decembre : 

“La Rhodésie a l’intention d’attirer 15 000 immigrants 
blancs par an, avec une campagne de grande envergure, au 
cas où l’accord avec la Grande-Bretagne serait ratifié . . . 

“Le Conseil municipal de Salisbury a déja pris des 
mesures en vue de renforcer les activités de son départe- 
ment de la planification pour se préparer à recevoir un 
grand nombre d’immigrants. Cette décision a éte prise 
aprés que le conseiller Jack Alves, président du Comitt? 
des travaux publics, eut déclaré que la Rhodesie “rece- 
vrait peutêtre 50 000 immigrants ou davantage au cours 
des deux prochaines années.” 

223. Lorsque les représentants de l’Italie, de la France et 
de la Belgique nous demandent d’attendre les résultats du 
test d’acceptabilite, il ne s’agit pas simplement de la 
question des modalites qui régiront ce test, mais du fond 
méme de la Constitution que l’on demande au peuple 
rhodésien d’accepter. Ce fait semble leur avoir échappe. 

224. Le representant du Royaume-Uni a parlé de l’apart- 
heid et il a dit que les modifications constitutionnelles, qui 

pourraient être adoptées si le test d’acceptabilite avait des 
résultats positifs, pourraient conduire à un arrêt de l’expan- 
sion de l’apartheid à la Rhodesie du Sud, Cependant, le 26 
décembre, il y a exactement quatre jours, et un mois apres 
la conclusion de l’accord Home-Smith, nous avons reçu de 
Salisbury un rapport déclarant que le Gouvernement 
rhodésien avait à l’étude un plan tendant a délivrer des 
cartes d’identité aux adultes vivant et travaillant hors des 
zones raciales qui leur sont assignées, afin de contrôler le 
flot des Noirs dans les villes. 

225. Il est tard, mais la situation est grave. Ma délégation 
se reserve le droit de revenir eventuellement de façon plus 
detaillée sur certains des points qu’elle n’a pas eu le temps 
d’aborder au cours de cette brève intervention, Nous 
esperons que les delégations ne se cantonneront pas dans 
une position d’indécision. Ce qui est en jeu, c’est l’avenir de 
5 millions d’Africains. Les débats du Conseil sont suivis par 
250 millions d’dfricains. Le moins que le Conseil puisse 
faire est de demander au Royaume-Uni de réexaminer sa 
position, de renégocier son pretendu accord avec Smith, de 
faire en sorte que les droits des Africains soient pleinement 
protégés, respectés et mis en oeuvre. 

226. Le PRESIDENT (interprétation de l’anglaisj : La liste 
des orateurs est maintenant épuisée. 

227. M. FARAH (Somalie) [interprétation de l’anglais] : 
Au début de cette séance, j’ai été prié de faire en sorte que 
les travaux du Conseil sur cette question soient terminés 
afin de permettre à certaines délégations de prendre un peu 
de repos. Ma délégation est toujours heureuse de cooperer 
avec les autres. Elle ne verrait pas d’inconvénient a ce que 
nous ayons une brève suspension de séance, après quoi nous 
reprendrions nos travaux et je soumettrais un projet de 
résolution à l’examen du Conseil. Si ce projet de résolution 
était mis aux voix, le Conseil n’aurait pas besoin de se 
réunir demain. Cependant, si certaines délégations désirent 
avoir du temps pour reexaminer leur position sur le projet 
de résolution ou obtenir des instructions, ma delégation 
serait très heureuse d’attendre jusqu’à demain ou jusqu’au 
jour suivant. 

228. Le PRESIDENT (interprétation de lbtglais): Le 
représentant de la Somalie a clairement exposé sa position 
quant au projet de résolution. Bien que ce projet ait été 
discuté au cours de consultations entre les membres du 
Conseil et en séance, il n’a pas été présente en bonne et due 
forme au Conseil. Le représentant de la Somalie a suggéré 
que nous suspendions la séance et ensuite il soumettrait 
officiellement son projet de résolution, ou bien que nous 
renvoyions Ta suite du débat à demain ou a une date 
ulterieure. Je suis à la disposition du Conseil en la matière. 
Si les membres du Conseil désirent que nous nous reunis- 
sions demain, je suggérerai que la séance ait lieu l’aprés-midi 
pour donner à tous les membres du Conseil une derniére 
possibilite de décider si un vote doit avoir lieu ou non. 

229. M. FARAH (Somalie) /interprétation de l’an&iS] : 
Après plus ample réflexion, je me suis rendu compte que, si 
nous ne reglions pas la question avant la fin de l’année, nous 
n’aurions plus la presence de quatre membres qui vont 
quitter le Conseil et qui ont suivi le problème et son 
évolution depuis le debut. Plutôt que de soumettre toute 
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cette question aux nouveaux membres, je sugggère que nous 
en terminions avec ce projet de résolution ce soir ou que 
nous nous réunissions demain matin, 

230. M. TERENCE (Burundi) [interprétation de l’an- 
glais] : Je crois que la proposition du représentant de la 
Somalie ddpend de la réaction de ceux des membres du 
Conseil qui ont des réserves à l’égard du projet de 
résolution. Par conséquent, si ces membres n’ont pas bt%oin 
de plus de temps, nous pourrions avoir une suspension & 
reprendre la séance ce soir encore afin d’aboutir à une 
dkision. Je ne crois pas que le fait que certains merhbres 
doivent quitter le Conseil soit une raison suffisante pour 
proct5der à un vote de façon prbmaturée. A mon avis, la 
raison fondamentale d’agir rapidement est que le Conseil de 

’ sécurit6 devrait faire un cadeau de Nouvel An aux 5 mil- 
lions de personnes du Zimbabwe. C’est pourquoi il me 
paraît de la plus grande importance que nous prenions une 
décision, sinon ce soir, du moins demain au plus tard. 

231, M. FARAH (Somalie) [interpr&ation de l’anglais] : 
Pour activer les choses, je voudrais maintenant p&enter le 
projet de résolution. II se trouve déjà plus ou moins 
contenu dans le document de travail dont ma dkllégation a 
donné lecture à notre séance d’hier et qui figure dans le 
compte rendu de cette s6ance [voir 1622ème séance, 
par. 81. 

232. Les alinéas du préambule sont sans changement. Les 
paragraphes du dispositif demeurent les mêmes, sauf pour le 
paragraphe 6, qui se lirait ainsi : 

“6. Adresse en outre un appel au Royaume-Uni pour 
que, apr&s avoir assuré des conditions permettant à toute 
la population de la Rhodésie du Sud d’exercer librement 
et dans 1’6galité son droit a l’autodétermination sur la 
base des paiagraphes 3 et 5 ci-dessus, il facilite la 
participatiori d’une équipe d’observateurs des Nations 
Unies aux préparatifs et à la réalisation de toute consul- 
tation destinée à connaître les voeux de la population de 
la Rhodésie du Sud en ce qui concerne son avenir 
politique”. 

233. J’espère que le Conseil réservera ?I ce projet de 
rdsolution un meilleur accueil que celui qu’il a reçu jusqu’ici 
et que certains représentants qui avaient décidé de s’abs- 
tenir seront en mesure de voter en sa faveur. Cependant, si 
ces délégations ont des amendements à présenter, ma 
délégation sera tr&s heureuse d’en prendre connaissance. 

234. Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) : Je ne 
sais pas si les membres du Conseil ont déja reçu le dernier 
amendement au projet de résolution, 

235. M. FARAI$ (Somalie) [interprétation de lbaglais] : 
Il n’y a qu’une seule version, celle qui a été lue hier et qui 
figure dans le compte rendu, avec l’amendement dont je 
viens de donner lecture. J’avais l’intention de rédiger une 
version r&isée si j’avais pu obtenir l’appui de deux ou trois 
délégations qui me semblaient encore neutres. Mais, puis- 
qu’elles ont ddcidé de s’abstenir quel que soit le texte du 
projet de résolution, je crois devoir en rester au texte 
original tel que j’en ai donné lecture hier. 

236. Le PRESIDENT (interprétation de E’angkais): Il me 
semble maintenant que le représentant de la Somalie ainsi 
que d’autres membres du Conseil souhaiteraient que le 
projet de rtkolution soit mis aux voix. Je.suis donc obligé 
de le soumettre au Conseil pour qu’il prenne une dkcision. 
Mais je crois qu’il faudra environ 60 minutes pour préparer 
le projet de résolution. 

237. En outre, mon expérience passée prouve que les 
membres du Conseil voudront sans doute disposer d’un 
certain temps pour réfléchir encore à la question. Il 
appartient au Conseil de décider si nous devons interrompre 
la séance et nous réunir a nouveau ce soir, ou si nous devons 
l’ajpurner à demain matin ou à demain‘apr&inîdi afin d’en 
finir avec cette question. Le représentant de la Somalie 
souhaite vivement que les membres sortants du Conseil 
soient présents lorsque le projet de résolution sera finale- 
ment soumis a notre approbation. 

238. M. BENNETT (Etats-Unis d’Amérique) [interpré- 
tation de l’anglais] : Puisque tout le monde semble disposé 
à en terminer ce soir avec cette question, je propose que 
nous restions ici et que nous votions. Nous avons le projet 
de résolution, Il existe dans le compte rendu. 

239. M. CARASALES (Argentine) [interprétation de 
l’espagnol] : Ma délégation tient à appuyer la suggestion 
tendant a ce que cette question soit réglée aujourd’hui. Le 
texte du projet de résolution est connu depuis hier, 3 la 
seule exception de la modification apportde ce soir par 
1’Ambassadeur de Somalie. Par conséquent, à notre avis, il 
vaudrait mieux que cette question soit r6glée ce soir. NOUS 
pourrions avoir une suspension d’une heure et demie et 
nous réunir ensuite pour voter. 

240. Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais): Je 
crois savoir qu’il faudra à peu près une heure pour préparer 
le projet de résolution, 

241. Puisque je n’entends pas d’objection, nous allons 
suspendre la séance pendant une heure, 

La séance est suspendue à 19 h 35; elle est reprise à 
21 h 55. 

242. M. TERENCE (Burundi) : Je suis amené à m’adresser 
au Conseil de sécuritd parce que le projet de résolution 
S/10489 qui vient de nous être soumis ne mentionne pas 
l’un des membres africains du Conseil. C’est peut-&re parce 
que le Burundi est a la veille de son départ du Conseil de 
sécurité, mais toujours est-il qu’il fait partie intégrante de 
l’Afrique non seulement par raison, mais par nature, 
puisqu’il occupe une position charnière sur le continent 
afticain. A ce titre, je crois qu’il m’appartient de réclamer 
les droits qui reviennent à ma délégation et je vous saurais 
gré de bien vouloir tout mettre en oeuvre pour ajouter le 
nom du Burundi a celui des auteurs du projet de résolution 
en attendant que j’aie une autre occasion d’intervenir, si le 
besoin s’en faisait sentir. 

243. Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) : Je 
remercie le reprt%entant du Burundi de sa dklaration; des 
mesures seront prises pour faire droit a sa requête, 
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244. M. TOMEH (République arabe syrienne) [interpré- 
tation de l’anglais] : Pour consoler le représentant du 
Burundi, je lui dirai que la lettre B est beaucoup plus loin 
de la lettre S que la lettre S ne l’est de la lettre S. Comme 
on peut le voir, le nom de la République arabe syrienne a 
Bté egalement omis de la liste des auteurs du projet de 
résolution. Je vous demande donc, Monsieur le Président, 
d’en tenir compte. 

245. Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais): Je 
remercie le représentant de la République arabe syrienne de 
sa déclaration. II sera fait droit a sa demande. J’ajoute que 
la version finale du document donnera les noms des 
nouveaux auteurs. 

246. M. FARAH (Somalie) [interprétation de l’anglais] : 
Tout d’abord, je voudrais m’excuser vivement d’avoir oublié 
d’informer le Secrétariat que le Burundi et la Republlque 
arabe syrienne s’etaient fait porter coauteurs. Cette journée 
a été très dure et je pense que c’est là l’une des raisons de 
cet oubli..M&s, tl cette époque de l’année, alors qu’ils vont 
quitter le Conseil, il serait de fait intolérable d’oublier le 
Burundi et la République arabe syrienne dans la liste des 
auteurs d’un projet de résolution qui soutient une cause 
africaine si chere à leur coeur. Je suis heureux qu’ils m’aient 
signalé cette omission. Leurs noms figureront sur la 
prochaine version du projet de résolution. 

247. Nous avons apporté une légère correction au para- 
graphe 2 du dispositif du projet de résolution, qui devrait se 
lire comme suit : 

“Rejette les “propositions de règlement” étant donné 
qu’elles ne garantissent pas les droits inaliénables de la 
majorité de la population de la Rhodesie du Sud”. 

248. A part cet unique amendement et l’adjonction des 
noms des deux autres auteurs, le texte du projet de 
resolution demeure inchangé, et c’est le projet de résolution 
d&kitif que vous saumettent les quatre delégations. 

249. Hier, dans ma déclaration au Conseil, j’ai explique de 
façon détaillée les considérations qui ont inspire le libellé de 
chacun des paragraphes du projet de résolution. Ayant 
dcouté les points de vue exprimés par les membres depuis la 
présentation de ce document, et sachant également que 
certains voudraient se prononcer sur certains principes 
d’action politique qu’ils considèrent comme faisant partie 
integrante de leur propre vie et qu’ils voudraient, sans 
aucun doute, voir appliquer aux populations sur le sort 
desquelles le Conseil se penche depuis cinq ans, je deman- 
derai un vote par division sur deux des alineas du 
preambule, a savoir le deuxième et le cinqui0me. 

250. Le deuxième alinéa du preambule se lit comme suit : 

“Ayant noté que ces propositions n’ont pas fait l’objet 
de négociations en consultation avec les responsables 
politiques autorises de la majorité de la population de la 
Rhodesie du Sud”. 

Bien sur, on a beaucoup commenté cet aspect du problème 
et je ne reprendrai pas tous les faits et toutes les opinions 
qui ont Bté avances lors des nombreuses occasions ofi cette 
question a été soulevee. 
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25 1, Le cinquième alinea du préambule se lit comme suit : 

“Tenant compte des conditions nécessaires pour per- 
mettre la libre expression du droit a l’autodétermi- 
nation”. 

Naturellement, c’est là un principe absolument fondamental 
du projet de resolution et, de même, c’est un dément 
essentiel de l’attitude que le Conseil doit adopter a l’egard 
de cette mesure politique très importante. Le droit $ 
l’autodétermination n’existe pas dans le vide; il se situe dans 
un certain cadre et ce cadre suppose l’existence d’un climat 
permettant aux populations de s’assembler, de disposer 
donc du droit ‘d’association, de la liberté d’expression, du 
droit de poursuivre toutes activités politiques au sein de 
leur société et du droit d’etre informées sur tous les aspects 
de toute proposition qui affecte leur destinée politique. 

252. Ma délégation demandera aussi un vote par division 
sur trois des paragraphes du dispositif, et d’abord sur le 
paragraphe 3, qui demande au Conseil de considérer 

“que le principe du suffrage universel des adultes pour 
toute la population de la Rhodésie du Sud sans distinc- 
tion de couleur ou de race doit constituer la base de tout 
arrangement constitutionnel et politique concernant le 
territoire”. 

Appartenant à une délégation qui, pendant six ans et demi, 
a fait partie du Comité special de l’upartheid, et ayant eu à 
examiner de nombreux problèmes concernant les droits des 
peuples, je concevrais difficilement, après avoir entendu les 
positions de principe prises par pratiquement toutes les 
déiégations ici présentes à l’égard des droits de l’homme, de 
ne pas soumettre ce principe au vote du Conseil. C’est un 
principe sur lequel on ne saurait transiger. 

253. Le deuxième paragraphe du dispositif sur lequel nous 
demanderons un vote par division est le paragraphe 4, qui 

“Prie instamment le Royaume-Uni, conformement au 
paragraphe 3 ci-dessus, de n’accorder aucune reconnais- 
sance, sous quelque forme que ce soit, à un Etat 
indépendant de Rhodésie du Sud qui n’est pas fondé sur 
la dkision de la majorité ou sur la volonté de la majorité, 
telle qu’elle s’exprime par le suffrage universel des 
adultes”. 

254. Enfin, ma delegation demandera encore un vote par 
division sur le paragraphe 5, qui 

“Adresse un appel au Royaume-Uni pour qu’il veille à ce 
que, dans toute consultation ayant pour objet de con- 
naître les voeux de la population de la Rhodesie du Sud 
en ce qui concerne son avenir politique, la procddure 
suivie soit celle du referendum au scrutin secret, chaque 
personne disposant d’une voix, sans distinction fondee sur 
la race, la couleur ou l’éducation, la fortune ou le 
revenu”. 

255. Je suis certain que les membres du Conseil seront à 
même de se prononcer pleinement et clairement sur ce très 
important projet de resolution et qu’ils songeront, dans leur 
vote, que ce qui est bon pour eux l’est aussi pour les 



Rhodésiens du Sud, pour les Noirs de la Rhodésie du Sud. 
Ce que nous voulons, ce que ma délégation et les autres 
auteurs demandent ici, c’est un engagement envers un 
principe. Nous savons qu’aucune sociét6 n’est parfaite, mais 
notre conseil doit au moins tenter de s’engager à défendre 
un principe sans aucun compromis, 

256. M. HUANC Hua (Chine) [traduction du chinois] : 
Lors des discussions que le Conseil de sécurité a tenues sur 
la question de la situation en Rhodésie du Sud à sa st%nce 
du 8 décembre 197 1 /1609ème séunce], la délégation 
chinoise a prtkisé la position du Gouvernement chinois en 
la matière. Je voudrais maintenant ajouter quelques re- 
marques concernant le projet de résolution soumis par le 
représentant de la Somalie. 

257. Il convient, en premier lieu, de souligner que le 
rdgime raciste d’Ian Smith est directement issu de la 
politique coloniale britannique. Lorsqu’en 1923 les autori- 
tés coloniales britanniques ont proclame la prétendue 
autonomie interne de la Rhodésie du Sud, elles ont 
concent& tout le pouvoir entre les mains de la minoritd des 
racistes blancs dans ce pays. Aprés la seconde guerre 
mondiale, une vague de lutte pour la libération nationale a 
balayé l’Afrique tout entière. Afin de protbger ses intér&s 
coloniaux en Afrique centrale et australe, l’impérialisme 
britannique a créé de toutes pièces, en 1953, une P&endue 
Fédération d’Afrique centrale dont l’axe était les colonia- 
listes blancs. Il a élaboré une “nouvelle constitution” pour 
la Rhodésie du Sud, qui donnait explicitement le pouvoir à 
la minorité blanche et privait le peuple du Zimbabwe de ses 
droits politiques. 

258, Ces manoeuvres ont toutefois Bchouf! l’une aprés 
I’autre. La dCsintégration de la “Fddération d’Afrique 
centrale” en 1963 et l’intensification de la lutte du peuple 
du Zimbabwe pour obtenir I’inddpendance et la libération 
nationale ont mis en péril les intérêts coloniaux de 
I’impérialisme britannique en Rhodésie du Sud. C’est 
pourquoi les racistes blancs, qui avaient alors à leur tête Ian 
Smith, ont, avec la complicité et l’appui de la Grande- 
Bretagne, proclamé leur prétendue “indépendance” le 11 
novembre 1965. Le Gouvernement britannique s’est, 
hypocritement, déclark prêt à leur imposer des “sanctions”, 
mais il leur fournit en fqit une aide directe sur le plan 
militaire, politique et économique, bien souvent par l’inter- 
médiaire des racistes d’Afrique du Sud et des rkgimes 
colonialistes portugais. Le double jeu ainsi pratiqué par le 
Gouvernement britannique, qui feint d’imposer des sanc- 
tions et accorde une aide véritable, a été percé à jour par les 
peuples de l’Afrique et du monde entier. 

259. En deuxiéme lieu, l’accord intervenu récemment 
entre le Gouvernement britannique et le régime raciste de 
Rhodbsie en vue de régler, selon ce qu’ils P&endent, leur 
diffkrend concernant 1’ “indipendance” de la Rhodésie est 
une nouvelle imposture, mise sur pied par le Gouvernement 
britannique et les auto&& réactionnaires de Rhodésie du 
Sud, qui rdvèle avec éclat l’hypocrisie de I’impériaIisme 
britannique. Aux termes de cet accord, la Grande-Bretagne 
aura toute latitude pour reconnaître 1’ “inddpendance” de 
la Rhodésie, sous le prétexte que le “gouvernement de la 
majorité” sera établi “en fin de compte”, fournissant ainsi 
une couverture légale au régime blanc et notoirement 

raciste d’Ian Smith; à présent, elle tente même d’amener 
l’Organisation des Nations Unies à annuler ses résolutions 
qui imposent des sanctions contre le régime de Smith. 

260. Sur le plan interne, le r6gime raciste de Rhodésie 
dirigé par Ian Smith applique une politique de discrimina- 
tion raciale fasciste et barbare à l’extrême, privant de leurs 
droits politiques les Africains, qui constituent l’immense 
majoritd de la population. Sur le plan extérieur, ii s’est 
abouché avec le régime colonialiste blanc d’Afrique du Sud 
et les dirigeants coloniaux portugais pour réprimer de 
concert ‘les mouvements de libdration nationale des peuples 
d’Afrique australe. Il constitue un instrument criminel entre 
les mains des colonialistes et des néo-colonialistes qui 
luttent contre les peuples du Zimbabwe et du reste de 
l’Afrique. 

261. Rdcemment, le GSuvemement britannique a ouverte- 
ment repris ses ventes d’armes a l’Afrique du Sud, au mépris 
de l’opposition des peuples d’Afrique et du monde entier, 
ainsi que des résolutions adoptbes par l’organisation des 
Nations Unies en vue d’imposer des sanctions, Il vient 
maintenant de conclure officiellement un prétendu “ac- 
cord” avec les autorités réactionnaires de la Rhoddsie du 
Sud. La’ nouvelle mesure qu’il a ainsi prise dans le but de 
sauvegarder ses intérêts coloniaux en Afrique australe et de 
soutenir le régime raciste blanc en Rhodksie constitue une 
grave provocation pour les 5 millions d’Africains du Zim- 
babwe et pour les peuples des autres pays africains. 

262, En troisième lieu, on doit aussi faire remarquer que 
c’est avec l’appui du Gouvernement des Etats-Unis que le 
Gouvernement britannique protége de façon flagrante les 
autorités réactionnaires de Rhodésie. Il n’y a pas si 
longtemps, au mépris de l’opinion de l’écrasante majorité 
des Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies, le 
Gouvernement des Etats-Unis a ouvertement approuvé une 
loi permettant l’importation de chrome de Rhoddsie. Et, 
dés que la nouvelle en a été connue, le Département d’Etat 
des Etats-Unis s’est Mlicité de l’accord conclu a l’issue des 
entretiens entre le Gouvernement britannique et les autori- 
tés coloniales rhodésiennes. En donnant si rapidement son 
soutien à la Grande-Bretagne, le Gouvernement des Etats- 
Unis a une fois de plus révélé à tous les peuples dumonde 
son caracthre impérialiste. 

263. En quatriéme lieu, le Gouvernement britannique et 
les autorit& réactionnaires de Rhodésie du Sud, en montant 
leur supercherie, n’ont fait que soulever un rocher pour le 
laisser retomber sur leur propre pied. Là où il Y a 
oppression, il y a rdsistance. L’indépendance nationale du 
peuple du Zimbabwe ne sera jamais due aux faveurs de 
l’impérialisme britannique non plus qu’aux prétendues 
rdformes constitutionnelles octroyées par le régime raciste 
blanc de Smith. Elle ne peut ddpendre que de l’unit& et de 
la lutte du peuple du Zimbabwe, Par conséquent, peu 
importe l’entêtement du Gouvernement britannique et du 
régime de Smith, peu importe que l’organisation des 
Nations Unies parvienne ou non à sauvegarder effective- 
ment les principes de la Charte ou & soutenir la juste lutte 
du peuple du Zimbabwe, Ies 5 millions d’hommes que 
compte ce peuple renforceront leur unité et intensifieront 
encore leur lutte pour la libération nationale. Le Gouverne- 
ment et le peuple chinois sont profonddment convaincus 



que ce peuple héroïque, grâce à la solidarité et au soutien 
des peuples du monde qui luttent pour la justice, paqendra 
certainement à surmonter toutes les difficultés et les 
obstacles et fera échouer tous les plans et les supercheries 
du colonialisme et du neo-coloniahsme pour acceder enfin a 
la vdritable indépendance nationale. 

264. En cinquième lieu, la délégation chinoise soutient 
que, dans le but de sauvegarder les principes de la Charte 
des Nations Unies, il ne fait pas de doute que le Conseil de 
sécurité doit condamner vigoureusement la mystification a 
laquelle se livrent le Gouvernement britannique et le régime 
raciste de Rhodésie; il doit egalement condamner le 
Gouvernement des Etats-Unis et le Gouvernement britan- 
nique, qui violent ouvertement les sanctions adoptées 
contre la Rhodésie du Sud; il doit, enfin, condamner les 
autorités sud-africaines et portugaises pour leur collusion 
avec le regime raciste de Rhodesie du Sud. Afin de remplir 
les obligations qui lui incombent aux termes de la Charte, il 
va de soi que le Conseil de sécurité doit adresser un appel a 
tous les gouvernements et à tous les peuples du monde pour 
qu’ils appuient fermement la lutte du peuple du Zimbabwe 
contre l’impérialisme britannique et la domination des 
colonialistes blancs et pour la libération nationale. 

265. Le projet de resolution que nous avons sous les yeux 
ne contient pas les éléments que je viens de citer et il n’est 
donc guère satisfaisant. Toutefois, compte tenu des observa- 
tions qui précédent, la delégation chinoise votera en faveur 
de ce projet, qui a été présenté par la Somalie et d’autres 
délegations. 

266. Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) : Etant 
donné que je n’ai plus d’orateurs inscrits sur ma liste, je 
pense que le Conseil est prêt à passer au vote sur le projet 
de résolution S/10489. Les membres du Conseil ont 
entendu le représentant de la Somalie demander, au nom de 
tous les auteurs, un vote par division sur les deuxième et 
cinquième alinéas du préambule ainsi que sur les para- 
graphes 3, 4 et 5 du dispositif. Je vais donc mettre ces 
paragraphes aux voix separement, aprés quoi le Conseil 
passera au vote sur l’ensemble du projet de résolution. 

267. Je mets aux voix le deuxiéme alinea du preambule. 

Il est procédé au vote à main levée. 

Votent pour: Argentine, Burundi, Chine, Japon, Nica- 
ragua, Pologne, Republique arabe syrienne, Sierra Leone, 
Somalie, Union des Républiques socialistes soviétiques. 

Votent contre : néant. 

S’abstiennent : Belgique, Etats-Unis d’Amérique, France, 
Italie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord. 

Par 10 voix contre zéro, avec 5 abstentions, le deuxième 
alinéa du préambule est adopte. 

268. Le PRESIDENT (interpretation de l’anglais) : Je 
mets aux voix le cinquième alinéa du préambule. 

Il est procédé au vote à main levée. 

Votent pour: Argentine, Belgique, Burundi, Chine, 
Etats-Unis d’Amérique, France, Italie, Japon, Nicaragua, 
Pologne, République arabe syrienne, Sierra Leone, Somalie, 
Union des Républiques socialistes soviétiques. 

Votent contre : néant. 

S’abstiennent : Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Ir- 
lande du Nord. 

, Par 14 voix contre zéro, avec une abstention, le cin- 
quième alinéa du préambule est adopté. 

269. Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais): Je 
mets aux voix le paragraphe 3 du dispositif. 

Il est procédé au vo te à main levée. 

Votent pour : Argentine, Belgique, Burundi, Chine, 
Etats-Unis d’Am&ique, France, Italie, Japon, Nicaragua, 
Pologne, République arabe syrienne, Sierra Leone, Somalie, 
Union des Républiques socialistes soviétiques. 

Votent contre : néant. 

S’abstiennent : Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Ir- 
lande du Nord. 

Par 14 voix contre zéro, avec une abstention, le para- 
graphe 3 du dispositif est adopté, 

270. Le PRESIDENT (interprétation de langlais) : Je 
mets aux voix le paragraphe 4 du dispositif. 

ll est procédé au vote à main levée, 

Votent pour : Argentine, Burundi, Chine, Japon, Nica- 
ragua, Pologne, République arabe syrienne, Sierra Leone, 
Somalie, Union des Républiques socialistes soviétiques. 

Votent contre : néant. 

S’abstiennent: Belgique, Etats-Unis d’Amr?rique, France, 
Italie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord. 

Par 10 voix contre zéro, avec 5 abstentions, le para- 
graphe 4 du dispositif est adopté. 

271. Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) : Je 
mets aux voix le paragraphe 5 du dispositif. 

Il est procédé au vote à main levée.. 

Votent pour : Argentine, Burundi, Chine, Japon, Nica- 
ragua, Pologne, Republique arabe syrienne, Sierra Leone, 
Somalie, Union des Républiques socialistes sovietiques. 

Votent contre : néant. 

S’abstiennent : Belgique, Etats-Unis d’Amérique, France, 
Italie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord. 

Par 10 voix contre zéro, avec 5 abstentions, le Para- 
graphe 5 du dispositif est adopté. 



272. Le PRESIDENT (interprétation de llmglais) : ’ Je 
mets maintenant aux voix l’ensemble du projet de résolu- 
tion . 

Il est procédé au vote à main levée, 

Votent pour : Argentine, Burundi, Chine, Nicaragua, 
Pologne, Rdpublique arabe syrienne, Sierra Leone, Somalie, 
Union des Rdpubliques socialistes sovi&iques. 

V&ent contre : Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord. 

S’abstiennent : Belgique, Etats-Unis d’knkique, France, 
Italie, Japon. 

Il y a 9 voix pour, une voix contre et 5 abstentions. 

La voix contre étant celle d’un membre permanent du 
Conseil, le projet de résolution n’est pas adopté, 

273. Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais): Je 
donne maintenant la parole aux représentants qui ddsirent 
expliquer leur vote. 

274. M. NAKAGAWA (Japon) [interprétation de I’an- 
glais] : Bien que, comme je l’ai indiqu8 dans mon inter- 
vention d’hier [1622ème séance], ma délégation ait des 
reserves et des doutes sérieux sur ce que l’on appelle les 
propositions de réglement, nous ne pensons pas que le 
Conseil de sécurité doive les rejeter à ce stade. 

275. Le Gouvernement du Royaume-Uni, puissance admi- 
nistrante, devant s’assurer des voeux du peuple du Zim- 
babwe sur ces propositions, nous estimons qu’il faut 
attendre que cette enquête sur la volonté populaire ait étd 
menée et que les résultats en soient connus. 

276. De l’avis de ma dt%gation, que la communauté 
internationale accepte ou rejette un règlement fondé sur les 
propositions du Royaume-Uni, tout ddpend, en fin de 
compte, de la volonté librement exprimde par le peuple du 
Zimbabwe lui-même. 

277. Naturellement, entre-temps, le Conseil de sécurit8 
peut très bien rt?server sa position sur ce que l’on appelle les 
propositions de réglement . Nous pourrons examiner tous les 
éie’ments pertinents, y compris la m&hode utilisde pour 
mener l’enquête, et les résultats obtenus au moment où 
nous devrons nous prononcer d’une façon définitive sur ces 
propositions. 

278. Pour ces raisons, ma délégation s’est abstenue lors du 
vote sur l’ensemble du projet de &lution. Nous tenons 
toutefois à Pr&iser, aux fins du compte rendu, que nous 
partageons pleinement les idées fondamentales contenues 
dans le projet de résolution et que nous appuyons sans 
réserve le principe du suffrage universel des adultes et celui 
du gouvernement par la majorité pour le peuple du 
Zimbabwe. 

279. Etant donné que cette réunion semble être la 
dernière de 1971, je voudrais saisir cette occasion pour 
rendre hommage rl cinq de nos coll&gues qui vont nous 

quitter a la fin de leur mandat de membres non permanents. 
Leur contribution à la noble tâche confiée au Conseil a étb 
trés remarquable. Ce fut un grand honneur pour ma 
délégation de travailler, cette année, en Etroite collabo- 
ration avec les délégations du Burundi, du Nicaragua, de Ia 
Pologne, de la République arabe syrienne et de la Sierra 
Leone. 

280. Je tiens Egalement a vous exprimer, Monsieur le 
Président, les remerciements et l’apprkiation de ma déldga- 
tion. Vous avez dirigé les débats de ce conseil avec 
beaucoup d’habileté, de force morale et de patience au 
cours de l’un des mois les plus actifs de l’histoire du 
Conseil. Nous tenons à nous associer aux autres ddldgations 
pour vous remercier de vos inlassables efforts dans la 
conduite des affaires du Conseil. 

281. M. BENNETT (Etats-Unis d’Am6rique) [interpréta- 
tion de Z’anglais] : Depuis six ans, les Nations Unies sont 
saisies de la question de la Rhodésie du Sud et le Conseil de 
sécurité a approuvé un programme de sanctions que les 
Etats-Unis ont toujours fidklement respecté, ce qui n’est pas 
le cas pour un bon nombre de Membres de cette organisa- 
tion. Pendant toute cette période, le Royaume-Uni, en tant 
que puissance administrante, s’est efforcé, a plusieurs 
reprises et en diverses instances, de négocier le statut futur 
du territoire, Ces efforts ont finalement abouti aux propo- 
sitions de règlement que nous discutons. Comme l’a fait 
observer notre collègue du Royaume-Uni lorsqu’il les a 
présentées au Conseil [I602ème séance], les propositions 
de réglement sont complexes et détaillées et portent sur de 
nombreux éléments de la question, y compris le test 
d’acceptabilité. 

282. Le projet de résolution sur lequel nous venons de 
voter porte un jugement ndgatif sur les propositions en vue 
d’un règlement entre le Royaume-Uni et la Rhodésie du 
Sud avant que la population de la Rhodésie du Sud ait été 
consultée. Nous pensons que le Conseil de sécuritd n’a pas à 
porter un tel jugement avant le rbsultat du test d’acceptabi- 
lit6. En conséquence, les Etats-Unis, qui appuient ferme- 
ment le droit de la population de la Rhodésie du Sud a 
l’autodétermination, se sont vus dans l’obligation de s’abs- 
tenir lors du. vote sur l’ensemble du projet de r6solution. 
Nous avons voté en faveur de deux paragraphes qui ont fait 
l’objet d’un vote séparé, parce qu’ils énonçaient des 
principes que nous soutenons en général et que nous 
voulons soutenir dans ce cas particulier. 

283. Je ne voudrais pas terminer cette intervention sans 

rendre hommage aux membres du Conseil qui nous quittent 
à la fin de cette année pour la contribution qu’ils ont 
apportée aux travaux de cet important organe et pour le 
dévouement avec lequel ils se sont acquittés de leurs 
responsabilités. 

284. De même, Monsieur le PrBsident, nous vous sommes 
tous reconnaissants de vos efforts pendant ce mois difficile 
de présidence et de la bonne humeur avec laquelle vous avez 
dirigé nos travaux. Nous vous remercions et vous souhaitons 
une bonne année. 

285. M. DE LA GORCE (France) : L’intervention que j’ai 
présentée cet après-midi explique suffisamment le sens de 
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notre vote et les raisons de notre vote d’abstention sur 
l’ensemble du projet de résolution qui nous était soumis. Je 
voudrais dire seulement quelques mots pour expliquer les 
abstentions que ma délégation a émises sur deux para- 
graphes du dispositif du projet de résolution. La délégation 
française a voté en faveur du paragraphe 3, qui réaffirme le 
principe du suffrage universel et qui proclame que ce 
principe doit être à la base de l’ordre constitutionnel en 
Rhodésie du Sud. Elle s’est abstenue, en revanche, sur les 
paragraphes 4 et 5, et cette attitude découle logiquement 
,du sens de notre vote sur l’ensemble du projet de 
résolution. 

286. J’ai indique précédemment que, malgré les réserves 
que nous inspire le projet de réglement, celui-ci offrait 
peut-dtre une chance de mettre fin à un statu quo 
déplorable et d’introduire le mouvement dans une situation 
bloquée. C’est pourquoi il convient, selon nous, de ne pas 
préjuger les résultats du test d’acceptabilité, de laisser 
l’expérience se dérouler et d’en attendre les résultats. Le 
sens des paragraphes 4 et 5 n’étant évidemment guère 
compatible avec la position que nous avons prise sur ce 
point, ma délégation n’a pu approuver ces deux para- 
graphes. Il va de soi, et il est a peine besoin de dire, que 
cette abstention est due aux circonstances très particulières 
de ce débat et qu’elle n’enléve évidemment rien à notre 
attachement absolu aux principes qui sont mentionnés dans 
ces trois paragraphes. 

287. Je voudrais ajouter un mot pour me joindre aux 
orateurs précédents qui ont exprime leurs voeux et leurs 
remerciements a ceux d’entre nous qui vont quitter le 
Conseil à la fin de l’année pour dire combien nous les 
regretterons. Peut-être ces derniers regretteront-ils moins 
dans quelques jours les séances de nuit dont nous aurons 
probablement à profiter au cours de l’année prochaine, et je 
pense qu’ils auront pour nous à ce moment-la un souvenir 
compatissant. Qu’ils soient assurés en tout cas de l’excellent 
souvenir que nous gardons de leur présence et de la 
reconnaissance que nous avons pour la contribution si 
précieuse qu’ils ont apportée aux travaux de ce conseil. 

288. Je veux enfin, Monsieur le Président, vous adresser 
avant de terminer nos fëlicitations pour la maniere dont 
vous avez dirigé nos travaux en une période particulière- 
ment agitée et riche d’événements et vous exprimer nos 
voeux trés respectueux pour l’annee prochaine. 

289. M. VAN USSEL (Belgique) : Je voudrais très briève- 
ment expliquer le vote de ma délégation sur certains 
paragraphes du dispositif du projet de résolution S/10489. 

290. Nous avons voté en faveur du paragraphe 3 parce que 
Ia Belgique est fermement attachée au principe du suffrage 
universel des adultes sans distinction de couleur ou de race. 
Ce principe est inscrit dans notre Constit,ution et il est 
appliqué sans discontinuite chaque fois que la population 
est appelée aux élections. Nous formulons d’ailleurs l’espoir 
que ce principe fond,amental ne restera pas le privilège de 
quelques pays seulement, mais entrera dans la pratique 
constitutionnelle de tous Ies pays Membres de notre 
organisation. 

29 1. Quant aux paragraphes 4 et 5, ma delégation s’est 
abstenue non pas parce qu’elle est opposée aux principes 

qui y sont énoncés, mais parce qu’elle persiste à croire qu’il 
appartient à la Puissance administrante de déterminer le 
mode de scrutin ou la procédure la plus appropriée à retenir 
pour l’accession de la Rhodésie du Sud à l’indépendance. 
D’autre part, nous estimons qu’il n’est pas indiqué d’isoler 
certains paragraphes de l’ensemble du dispositif du projet 
de résolution. Les cinq premiers paragraphes font un tout et 
sont, en fait indissociables. Mais, une fois de plus, je désire 
rappeler que la Belgique demeure fermement attachée à 
l’universalisation du principe du vote majoritaire des 
adultes, de même qu’elle a applique à plusieurs reprises la 
procédure du référendum. 

292. Permettez-moi également, Monsieur le Président, de 
m’associer aux collègues qui m’ont précedé et d’exprimer 
les profonds regrets que ma délégation éprouve au moment 
où nous devons nous séparer de cinq Etats membres du 
Conseil. Au cours de la première annee où la Belgique a 
siégé au Conseil de sécurité, elle a pu bénéficier de la 
coopération extrêmement précieuse des cinq Etats membres 
qui vont se retirer du Conseil et de l’amitié de leurs 
éminents representants. Nous tenons à leur adresser nos 
sentiments profonds de reconnaissance et d’appréciation. 

293. A vous, Monsieur le Prdsident, nous adressons nos 
vives félicitations pour la façon magistrale dont vous avez 
dirigé les débats du Conseil au cours du mois de décembre. 
Nos voeux les plus respectueux vous accompagnent pour 
l’année 1972. 

294. M. TOMEH (République arabe syrienne) [interpréta- 
tion de Z’anglais] : Le vote que le Conseil vient d’émettre 
est beaucoup plus significatif qu’il n’apparaît au premier 
abord. Lors du vote final, le projet de résolution a obtenu 
neuf voix, c’est-à-dire le nombre nécessaire pour son 
adoption; mais il y a eu le vote négatif du Royaume-Uni. 
Cependant, les votes par division sur les deuxième et 
cinquième alinéas du préambule et sur les paragraphes 3,4 
et 5 du dispositif sont tr&s significatifs, car ces alinéas du 
préambule reflètent des principes sur lesquels la majorité 
des membres du Conseil de sécurite et des Membres de 
l’Organisation des Nations Unies en général sont d’accord. 
Le premier principe est qu’aucune négociation ne devrait 
avoir lieu sans les responsables politiques autorises de la 
majorité de la population de la Rhodésie du Sud. Le second 
principe est que la nécessité d’établir les conditions indis- 
pensables à la libre expression du droit d’autodétermination 
est universellement reconnue. C’est sur ces principes que 
sont fondés les paragraphes du dispositif du projet de 
résolution.’ Le compte rendu montrera que ces principes 
fondamentaux, et les paragraphes du dispositif qui en 
résultent logiquement et nécessairement, ont été approuvés 
par une forte majorité des membres du Conseil. 

295. Le vote est significatif en ce sens qu’il montre une 
polarisation et une contradiction. D’une part, il y a les 
forces qui défendent la liberté des peuples et veulent que les 
principes qu’elles professent ne soient pas seulement expri- 
mes en paroles, mais soient appliqués méticuleusement. 
D’autre part, ce vote a fait apparaître également une 
contradiction trop évidente pour qu’il soit nécessaire de s’y 
attarder. Certains ‘votent en faveur du droit a l’autodétermi- 
nation; ils déclarent qu’ils sont pour la libre expression du 
droit à l’autodétermination, Cependant, lorsqu’il s’agit des 
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mesures pratiques à prendre pour la mise en oeuvre de ces 
principes, ils les refusent. C’est là, en soi, une condamnation 
de ceux qui se sont placés a l’un des deux pales du 
problème, ceux qui, au lieu de se déclarer pour les principes 
et .leur application, se déclarent pour les principes sans leur 
application. 

296. Quant au vote négatif du Royaume-Uni, Btant donné 
le tres grand nombre de résolutions adoptées par I’Assem- 
blée gt%u%le, par le Conseil de sécurité, par le Comité sur la 
décolonisation4 et par la Quatrième Commission de l’As- 
semblée génerale, qui condamnent trés clairement le régime 
minoritaire rebelle d’Ian Smith, ce vote n’a qu’un sens : il 
équivaut à une cooperation avec le n?gime de Smith. En 
d’autres termes, il équivaut à denier les droits de 4 ou 5 
millions d’Africains au b&réfice d’une minorité de 250 000. 
Ce vote n’a pas d’autre sens, Ma délégation est donc 
extrêmement surprise de constater que des représentants 
peuvent defendre un principe et, simultanément, dans le 
même contexte, à propos du même probléme, renier ce 
principe. Les actes parlent plus fort que les paroles. 

297. Néanmoins, le probléme n’a pas pris fin, car ce qui 
est en jeu c’est plus qu’un vote au Conseil de sécurité, c’est 
le droit de tout un peuple à la libre détermination. Ni ce 
droit ni ce peuple ne disparaftront parce qu’un projet de 
résolution n’a pas Bté adopte. Ceux qui font obstacle à 
l’exercice du droit à la libre détermination ne font que 
donner plus de force et de pouvoir a ceux qui défendent ce 
droit sacré. 

298. Le mandat de ma délégation au Conseil de sécurite 
s’achève. En ma qualité de coauteur du projet de résolution, 
je tiens à rendre un hommage tout particulier à l’ambassa- 
deur Farah, de la Somalie, pour les efforts inlassables qu’il a 
déployés afin d’elaborer ce projet de résolution. Je désire 
aussi remercier les délégations qui ont eu l’amabilité de 
mentionner le fait que le mandat de ma délégation arrive à 
expiration. 

299. Enfin, je voudrais, Monsieur le Président, m’associer a 
tous ceux qui vous ont rendu hommage parce que vous avez 
dirigé les travaux du Conseil pendant un mois très pénible 
et, comme beaucoup d’orateurs l’ont soulign6 avant moi, 
pendant un mois peut-etre unique dans les annales du 
Conseil de sécurité, un mois riche en grands Bvenements. 
Vous avez fait preuve de patience, de sagesse et d’endurance 
dans une situation pleine de difficultés. 

300. M. VINCI (Italie) /interprétation de l’anglais] : La 
délégation italienne a déja eu l’occasion d’expliquer sa 
position sur l’ensemble du projet de résolution dans la 
déclaration que j’ai faite il y a quelques heures et qui a 
clairement montre les raisons pour lesquelles nous nous 
sommes abstenus lors du vote. 

301. Pour ce qui est des votes par division, ma delégation a 
pu voter pour le cinquiéme alinéa du preambule et le 
paragraphe 3 du dispositif, qui réaffirment tous deux très 
clairement des principes que nous avons toujours défendus 

4 C!omité spécial chargé d’étudier la situation en ce qui concerne 
l’applicatiori de la Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux 
pays et aux peuples coloniaux. 

et que nous continuerons de défendre. D’autre part, ma 
délégation a dû s’abstenir sur le deuxième alinéa du 
pr6ambule et sur les paragraphes 4 et 5 du dispositif parce 
que, bien qu’ils se réfèrent à des principes que nous 
approuvons pleinement, ils sont Ii& a des dispositions 
fondamentales du projet de résolution que, pour les raisons 
que j’ai exposées, ma déldgation ne pouvait appuyer. 

302. Je voudrais ajouter une simple observation, qui porte 
sur le paragraphe 4 du dispositif. Les raisons pour lesquelles 
nous nous sommes abstenus lors du vote sur ce paragraphe 
ne viennent pas, je le repète, de ce que nous n’approuvions 
pas le principe reflété dans ce paragraphe; mais nous nous 
sommes abstenus en raison de la position que nous avons 
prise à 1’6gard du test d’acceptabilité. J’en ai parlé très en 
détail cet après-midi en disant pourquoi, à notre avis, il 
pouvait mettre en branle un nouveau procédé permettant 
de sortir de l’impasse et d’aboutir à des resultats utiles. En 
tout cas, nous estimons qu’il ne nous appartient pas de 
prendre une décision en la matière, car c’est la population 
du Zimbabwe, dans son ensemble, qui doit exprimer 
librement sa volonté. Bien entendu, nous aurons l’occasion 
d’examiner les résultats de ce test d’acceptabilité et, à la 
lumière de ces resultats, de voir ce qui pourrait en découler. 

303. Puisque cette séance est la dernière à laquelle 
participent certains de nos collègues, je voudrais m’associer 
aux orateurs qui m’ont précédé et dire un au revoir très 
chaleureux aux cinq membres sortants du Conseil, les 
représentants du Burundi, du Nicaragua, de la Pologne, de 
la Syrie et de la Sierra Leone. Ma delégation veut egalement 
s’associer aux hommages rendus a la façon dont ils se sont 
acquittés de leurs importantes responsabilités dans les 
travaux du Conseil de sécurite. J’ajoute que nous avons 
travaillé en dtroite collaboration avec certains de ces 
collègues et que nous garderons un souvenir très agreable du 
travail accompli ensemble dans les moments les plus actifs 
du Conseil. 

304. Enfin, Monsieur le President, je voudrais ajouter 
quelques mots B votre adresse car, ainsi que les orateurs 
précédents l’ont déjà dit, vous avez occupé la présidence 
pendant l’un des mois les plus agites que le Conseil de 
sécurité ait connus. C’est ce que l’on m’a dit, et je crois que 
c’est vrai. Nous avons hautement apprécié et admiré la 
façon dont vous vous êtes acquitte de ces responsabilités et 
dont vous avez fait face a toutes les complications de 
procédure. Vous avez assume cette responsabilite avec une 
grande bonne humeur, avec un sens de l’amitié, de la 
coopdration et de la compréhension pour tous. Vous nous 
manquerez. En vous exprimant notre gratitude, nous vous 
souhaitons une bonne année et grand suc& pour la suite de 
votre carriére. 

305. M. CARASALES (Argentine) [interprétation de l’es- 
pagnolj : Ma delégation n’a pas demandé la parole pour 
expliquer son vote sur le projet de résolution que le Conseil 
a adopté il y a un instant. Notre vote a éte très clair et je 
crois qu’il se passe de commentaire. 

306. Nous tenons à dire, en revanche, que nous voyons 
avec un profond regret le départ du Conseil des déldgations 
du Burundi, de la Pologne, de la Sierra Leone, de la 
République arabe syrienne et de notre frère d’Amérique I 
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latine, le Nicaragua. Au cours de l’année Ecoulée, depuis 
que l’Argentine fait partie du Conseil de sécurité, nous 
avons eu bien souvent l’occasion d’admirer l’esprit de 
co’op&ation que ces délbgations ont toujours manifesté, 
ainsi que leur détermination constante de trouver une 
solution constructive aux divers problèmes examinés par le 
Conseil. La délégation argentine garde le meilleur souvenir 
de cette coopération, qu’elle espère poursuivre avec ces 
collègues dans d’autres organes de l’Organisation des 
Nations Unies. 

307. Je voudrais également, Monsieur le Prdsident, vous 
rendre hommage pour votre patience, votre sérénité et la 
bonhomie avec lesquelles vous avez dirigé nos travaux 
pendant ce difficile mois de décembre. Tout au long des 
séances prolongées et quelquefois tendues que nous avons 
eues, nous avons pu apprécier à leur juste valeur vos qualités 
personnelles. Nous vous en félicitons sincèrement et VOUS 

adressons nos meilleurs voeux de bonheur pour la nouvelle 
annke. 

308. M. MALIK (Union des Républiques socialistes sovié- 
tiques) [traduction du russel : Le vote qui vient d’avoir lieu 
à propos du projet de résolution présent6 sur l’initiative du 
représentant de la Somalie par un groupe de pays m’a 
rappel6 l’kpoque dloignée du tout début de la guerre froide. 
Il y avait alors de nombreux votes de ce genre, surtout 
lorsqu’on examinait la que’stion de l’admission a I’Organisa- 
tion des Nations Unies des pays socialistes. Les pays 
occidentaux ne votaient pas contre; ils s’abstenaient, et ils 
retiraient de ce fait a toute une s&ie de pays socialistes la 
possibilite d’btre admis à l’Organisation des Nations Unies. 
Pour défendre les intérêts de ces pays, l’Union soviktique a 
été obligée de recourir au veto, ce qu’elle a fait à plusieurs 
reprises, mais toujours de façon justifide. Le veto de l’Union 
soviétique a permis a l’Albanie, à la Bulgarie, à la Hongrie, à 
la Roumanie et à d’autres pays socialistes de devenir 
Membres de l’Organisation. C’est ainsi seulement qu’on a pu 
surmonter l’obstacle que représentait la tactique et la 
pratique de l’abstention de la part des pays occidentaux. 

309. Aujourd’hui aussi, il y a eu des abstentions lors du 
vote, mais ces abstentions reviennent presque à un vote 
ndgatif; elles signifient qu’un certain groupe de pays est 
opposé à ce que la Rhodésie du Sud devienne libre et 
inddpendante, à ce que les 5 millions d’habitants du 
Zimbabwe s’affranchissent de la tyrannie raciste, à ce que 
les derniers bastions du colonialisme, du racisme, du 
nt?o-colonialisme et du néo-impérialisme soient élimin6s 
d’Afrique australe, à ce que le continent africain devienne 
enfin compl&ement libre et soit débarrassé des dernières 
traces du colonialisme et du racisme. 

310. Le représentant de la République arabe syrienne .a 
déjà fait une analyse du vote par division point par point. 
Le vote par division sur les alinéas du préambule et les 
paragraphes du dispositif montre que plus des deux tiers des 
membres du Conseil de sécurlte se sont non seulement 
pronom& clairement, mais encore ont voté pour la 
condamnation du Gouvernement britannique, qui a refusé 
de coopérer pour que les dirigeants politiques éminents de 
la Rhodésie du Sud, MM. Nkomo et Sithole, participent à 
l’examen de cette question par le Conseil. 

331. Plus des deux tiers des voix se sont exprimt?es en 
faveur de l’exercice par le peuple sud-rhodésien du droit a 
l’autodétermination. Plus des deux tiers des membres ont 
voté pour que la population sud-rhpddsienne jouisse, sans 
considération de couleur ou de race, de la possibilité de 
participer a n’importe quel règlement constitutionnel ou 
politique. Plus des deux tiers - les deux tiers en tout cas - 
ont*votk pour qu’un réfërendum ait lieu au scrutin secret 
selon le principe “à chacun une voix”, inddpendamment de 
sa race, de sa couleur, de son éducation ou de sa fortune. 
C’est là un facteur positif qui reflète l’attitude de la 
majorit6 écrasante des Etats Membres de I’ONU, qui veulent 
une égalité et une justice véritables entre les peuples et la 
libération des peuples encore soumis au joug colonial. Ce 
projet de résolution n’a ‘malheureusement pas pu être 
adopt6 étant donné que le représentant du Royaume-Uni a 
utilisé son veto, un veto injuste, pour défendre le racisme et 
le régime raciste et faire obstacle à la liberté et à 
l’indépendance du peuple du Zimbabwe, C’est là un ddfï 
lancé d’abord a l’Afrique tout entiére et ensuite à l’opinion 
internationale dans son ensemble. Il ne s’en trouvera guère 
de par le monde pour approuver le veto que le Royaume- 
Uni a mis aujourd’hui à ce projet de résolution. 

312. A vrai dire, le Conseil de sécurite a mal termi& 
l’année 1971, et sa dernière sdance, à la veille du Nouvel 
An, a été marqude par la faillite d’une rdsolution juste. 
Pourquoi ? Parce que le Royaume-Uni a utilisé son veto et 
que ses alliés de 1’OTAN se sont abstenus. La conclusion a 
en tirer, en cette fin d’annde 197 1, à la veille du Nouvel An, 
est la suivante : c’est l’échec retentissant de l’impt%lisme à 
I’Organisktion des Nations Unies et au sein de son principal 
organe, le Conseil de sécuritt?; l’isolement de l’impérialisme 
et l’isolement de I’OTAN. Tout le monde se souvient de 
l’histoire de la création de l’OTAN, p&iode où ce bloc 
militaire d’agression êtait dirigd contre les peuples socia- 
listes. A l’époque, les reprksentants des pays socialistes 
avaient dit que cette alliance était dirigée non pas seulement 
contre les pays socialistes, mais aussi contre les mouvements 
de libération nationale et contre la lutte de libération, 
nationale. Le vote qui a eu lieu aujourd’hui en est la 
confirmation. C’est la seule conclusion politique qu’on 
puisse tirer des résultats de ce vote, Et les peuples du 
monde en tireront, bien entendu, les conclusions qui 
s’imposent. 

313. La déldgation soviétique estime que l’examen de la 
question dè\la Rhodésie du Sud n’est pas terminé; G doit se 
poursuivre puisqu’il s’agit du sort de 5 millions d’étres 
humains qui souffrent encore, en cette seconde moitié du 
XXème siècle, de l’oppression des racistes, des impérialistes 
et des colonialistes. De plus, occupé par l’examen de 
l’accord Home-Smith, document qui visait a protéger le 
régime raciste et à l’aider A prolonger son existence en 
RhodtSsie du Sud, le Conseil de sécurité n’a pas examiné 
deux autres questions inscrites ?I son ordre du jour : celle 
qui figure à l’alinéa b, “Quatrième rapport du Comité créé 
en application de la résolution 253 (1968) du Conseil de 
sécurk?” -, il s’agit du rapport sur l’application et la 
violation des sanctions dirigées contre le rdgime raciste de 
Rhodésie du Sud. II est indispensable que le Conseil de 
sécurité examine ce rapport et prenne la décision voulue, 
qu’il condamne les Etats qui ont viol6 les décisions du 
Conseil de sécurité et de l’Assemblée générale sur l’applica- 
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tion des sanctions au régime sud-rhodesien. Il n’a uas 
examiné non plus la question figurant à l’alinéa c - rapport 
intérimaire de ce comité, qui est consacré à une seule 
question : la violation par les Etats-Unis de la résolution de 
I’ONU sur les sanctions en ce qui concerne le chrome. 
J’estime que le Conseil doit prier le prochain Président, 
l’ambassadeur Farah, représentant de la Somalie, de convo- 
quer au plus tôt, au début du mois de janvier, les membres 
qui composeront alors le Conseil, afin de poursuivre 
l’examen de cette question et d’étudier les deux questions 
que j’ai mentionnées. 

314. Le Conseil de sécurité n’a donc pas terminé ses 
travaux sur ce point et il devra les poursuivre. 

315. En conclusion, je tiens, au nom de la délegation 
soviétique, à m’associer aux voeux qui ont été exprimés à 
cinq de nos collègues qui nous quittent et les assurer de 
notre gratitude pour la coopération, la compréhension et 
l’amitié dont ils ont fait preuve et pour la contribution utile 
qu’ils ont apportée aux travaux du Conseil durant les deux 
ans de leur. mandat, leur adresser tous nos voeux à 
l’occasion du Nouvel An, leur souhaiter personnellement 
une bonne santé et beaucoup de succès et espérer qu’ils 
continueront à coopérer pour renforcer la cause de la paix, 
de la sécurité internationale et de l’amitié entre les peuples 
et pour libérer tous les peuples qui subissent encore le joug 
colonial. 

316. Je tiens également B feliciter le President du Conseil 
de sécurité du travail inlassable qu’il a accompli et le 
remercier d’avoir amené les membres du Conseil à travailler 
activement. Le mois qui vient de s’ecouler sous sa prési- 
dence a été fertile en événements et a Bté, dirais-je, l’un des 
plus laborieux qu’ait connus le Conseil. C’est bien entendu 
le President qui a eu le plus à faire. Nous l’assurons de notre 
sympathie et nous le félicitons de s’être bien acquitté de ses 
fonctions, 

317. Au nom de la délégation soviétique, je voudrais 
encore m’associer aux paroles que le représentant de la 
République arabe syrienne a adressées au représentant de la 
Somalie pour le fëliciter de l’activité qu’il a deployée lors de 
l’établissement du projet de résolution et de la façon dont iI 
a organisé l’examen de la question de la Rhodésie du Sud. 
Nous l’appelons souvent “combattant de la liberté”; je 
trouve qu’il a mérite ce titre et nous continuerons à le lui 
décerner : l’ambassadeur Farah est un combattant de la 
liberté. Nous lui presentons tous nos voeux, nous lui 
souhaitons une excellente santé et de grands suc& dans 
cette noble entreprise au cours de l’année qui commence. 

3 18. M. FARAH (Somalie) [interprétation de l’anglais/ : 
Reprenant là où s’est arrêté le représentant de l’Union 
soviétique, j’aimerais effectivement passer pour un cham- 
pion de la paix car ce que nous cherchons ici, a mon avis, 
c’est la paix, la paix par la justice. C’est, me semble-t-il, sur 
ce point qu’a porté tout notre débat a propos de la 
situation en Rhodésie du Sud. 

319. Tout d’abord, ma délégation souscrit pleinement à 
l’analyse minutieuse qu’a donnée le representant de la 
République arabe syrienne des résultats du vote sur les deux 
alinéas du preambule et les trois paragraphes du dispositif. 

Mais il est decourageant de constater que les délégations qiui 
se sont abstenues sur ces paragraphes n’ont pas soufflé mot, 
au cours de leur intervention, sur les modalités prévues pour 
procéder à ce qu’on a appelé le test d’acceptabilité. Ces 
délégations ont agi comme si tout était normal et conforme 
aux normes politiques ainsi qu’aux voeux des Africains. 

320. L’ancien représentant permanent du Royaume-Uni, 
lord Caradon, parlant de cet aspect particulier trés récein- 
ment, le 24 décembre, a dit ceci : 

“Les dirigeants nationalistes africains pourraient être 
amenés comme des animaux dans une cage pour être vus 
et entendus par la Commission, mais il ne leur sera pas 
permis de parler à qui que ce soit d’autre. La liberté 
d’organisation politique et de réunion sera soumise à des 
réglements exceptionnels pendant longtemps. Les diri- 
geants africains emprisonnés ne peuvent pas commu-. 
niquer avec leur propre peuple, Le grand débat qui est 
supposé devoir régler l’avenir de la Rhodésie pour des 
générations à venir se fera sans la participation des partis 
et des dirigeants nationalistes.” 

321. Toutefois, aucune des délégations qui se sont abs- 
tenues sur le projet de résolution ne s’est penchée sur ce 
point particulier. Elles ont écarté toute idée de voir 
restaurer des conditions politiques normales ou de voir les 
gens voter dans un référendum au scrutin secret. En fait, il 
y a même eu cinq abstentions sur ce paragraphe très 
important dans lequel il est demandé que la procédure 
tendant à déterminer l’avenir politique du peuple de la 
Rhodésie du Sud soit celle “du référendum au scmtin 
secret, chaque personne disposant d’une voix, sans distinc- 
tion fondée sur la race, la couleur ou l’éducation, la fortune 
ou le revenu”. 

322. Personne ne s’est penché sur une question très 
importante que j’avais soulevée au début du debat et à 
laquelle le représentant du Royaume-Uni a tenté de 
répondre aujourd’hui, mais d’une faFon qui n’est pas 
satisfaisante. Je demandais alors quelle était l’option qui se 
présentait au peuple de la Rhodésie du Sud s’il disait non au 
prétendu test d’acceptabilité. Cette même question avait éttS 
posée par un Rhodésien du Sud blanc, l’ancien premier 
Ministre féderal de la Rhodésie, sir Roy Welensky. Sans 
souscrire a sa politique, je crois devoir souligner que même 
lui est déconcerte par les objectifs de cette visite de la 
Commission en Rhodésie du Sud. 11 a dit que la Commis- 
sion ne cherchait à obtenir qu’une réponse par oui ou par 
non à la question de I’acceptabiW. C’est tout ou rien. Si la 
réponse est oui, la Constitution de la Rhodesie sera 
amendée, mais si la réponse est non la Rhodésie continuera 
d’btre gouvernée selon la Constitution de 1969. 

323. Quelle serait alors la position de la Grande- 
Bretagne ? La Grande-Bretagne dirait-elle aux Africains : 
“‘Puisque vous avez voté non, c’est tout ce que nous 
pouvons faire pour vous, bonsoir ! ” ? Ou, au contraire, 
maintiendra-telle son hostilité à l’égard du régime de Smith 
jusqu’A ce que le peuple africain décide de son propre avenir 
politique ? C’est la question sur laquelle j’aurais pensé que 
cinq des ddlégations ici P&entes auraient pu se pencher, 
mais aucune ne le fit, et il y a lieu de le regretter vivement. 
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324. Les peuples africains observent etecoutent attentive- 
ment les débats du Conseil. Le probléme n’est en aucune 
façon enterré. Comme le représentant de l’Union soviétique 
l’a souligne, il se peut que la première question a l’ordre du 
jour de l’année prochaine soit la question de I&od&e. Le 
fait que ce projet de résolution, parraine par quatre 
ddlégations, ait fait l’objet d’un veto ne signifie pas que le 
Conseil doive abandonner l’examen de ce probléme, et nous 
n’allons pas manquer d’examiner d’autres aspects de la 
question de la Rhodésie du Sud, comme cela a été 
justement souligné par les représentants de la Chine et de 
l’Union soviétique. Nous devons aller au fond même de la 
question de la Rhodésie du Sud. Nous devons examiner le 
mandat du Comité des sanctions. Nous devons examiner 
son rapport. Nous devons voir comment étendre et ren- 
forcer les sanctions. Nous devons aussi tenir compte de la 
décision très grave prise par les Etats-Unis de promulguer 
une loi qui permettrait, quand le Gouvernement le décide, 
l’importation de chrome de Rhodésie du Sud aux Etats- 
Unis : 

325, Monsieur le Président, j’aimerais m’associer à ce que 
les autres orateurs ont dit sur vous et sur les délégations du 
Burundi, de la Pologne, du Nicaragua et de la République 
arabe syrienne. Pendant cette annee oh ma délégation a été 
membre du Conseil, ce fut pour elle une expérience 
enrichissante, rafraîchissante et encourageante d’être 
étroitement ,associée à cinq diplomates éminents. J’ai 
beaucoup appris d’eux. Je me sens encouragé par leurs 
actions et je suis sur qu’ils appuieront les nombreuses causes 
que nous défendons ensemble devant d’autres instances du 
Conseil, De toute façon, en ce qui concerne les causes 
africaines, ces cinq délégations ont toujours donné à 
l’Afrique un appui entier et sans réserve, et ma délégation 
s’en félicite, comme toute l’Afrique, j’en suis sûr. 

326. M. TERENCE (Burundi) : J’ai quelques points a 
développer très brièvement, en dépit de l’heure tardive. En 
tout Btat de cause, connaissant votre indomptable patience, 
Monsieur le President, j’espère avoir l’autorisation d’expri- 
mer ma dernière pensée, qui n’est pas mon testament 
puisque, bien que je sorte du Conseil, je ne déserterai jamais 
ni la cause de l’Afrique ni la cause de la paix dans le monde. 

323. Récemment, je lisais un article qui Btait intitulé Alice 
in Wonderland (Alice au pays des merveilles), L’article était 
écrit en anglais, mais je crois que j’ai fait une bonne 
traduction en français. Cet article critiquait la position du 
groupe afro-asiatique, sur certains problèmes africains parti- 
culièrement, parce que, d’après l’auteur, les Afro-Asiatiques 
exigeaient du Conseil de sécurité et des autres organes de 
l’Organisation des Nations Unies de voter certaines résolu- 
tions qui n’étaient pas acceptables pour les grandes puis- 
sances. D’après l’auteur, t’étaient les Afro-Asiatiques qui 
S’&aient fourvoyes, donc qui n’étaient pas realistes. Or nous 
ne pensons pas que l’on doive toujours adopter une attitude 
défaitiste pour la simple raison qu’on sait d’avance qu’on 
n’aboutira pas. De l’avis de ma délégation, on peut tenter 
toutes les possibilités pour faire triompher une cause 
combien vitale. A ce titre, je voudrais dire qu’alors qu’au 
debut de la séance je nourrissais l’espoir que le Conseil de 
sécurité serait en mesure d’offrir un cadeau agreable aux 
5 millions d’habitants du Zimbabwe, c’est hdlas ! mainte- 
nant un cadeau trés amer que nous allons leur envoyer pour 

le Nouvel An. C’est donc dire combien nous eprouvons de 
desillusions, bien que nous ne soyons pas surpris, car nous 
connaissons la position de la Puissance administrante au 
sujet de la Rhodésie. 

328. Il est vrai que nous attachons, quant a nous, peu 
d’importance aux details du projet de résolution, à un mot, 
à un paragraphe, à une clause, puisque ce sont là des 
éléments qui ne peuvent empêcher le peuple du Zimbabwe 
d’accéder à l’independance. Nous devrions nous concentrer 
davantage sur la nécessité d’octroyer l’indépendance au 
peuple du Zimbabwe sans l’acculer à des processus que j’ai 
eu l’occasion, à maintes reprises, de qualifier d’inextri- 
cables. Pour ne donner que quelques exemples, je prendrai 
les peuples de la Zambie et du Malawi qui, dans le temps, 
constituaient, avec l’actuelle Rhodésie du Sud, une fédera- 
tion et qui, de ce fait, avaient entre eux, du point de vue 
culturel, traditionnel et coutumier, des caractéristiques 
identiques. Les Malawiens et les Zambiens ont accédé à 
l’indépendance sans être acculés à un processus tellement 
complique que, comme je l’ai dit dans mon intervention 
précedente, les savants les plus érudits ont de la peine, des 
difficultés, à comprendre le sens des termes de l’accord 
conclu entre Londres et Salisbury. 

329. Vous vous rendrez compte aisément qu’il y a bien 
anguille sous roche puisqu’on veut adopter la politique de 
“deux poids, deux mesures”. Nous avons donc, quant à 
nous, exprime notre doute dés le début quant à la viabilité 
de l’accord en question et quant aux bonnes intentions de 
la Puissance administrante d’octroyer l’indépendance aux 
peuples colonisés. Nous pensons que le Conseil de sécurité, 
en dépit du depart de cinq membres non permanents dont 
le Burundi, continuera à se saisir de cette question et 
parviendra à sortir de l’impasse dans laquelle nous avons été 
confines ce soir. Mais je veux redire encore une fois que ce 
ne sont pas des résolutions qui parviendront à résoudre le 
problème fondamental qui subsiste en Rhodésie du Sud. Ce 
sera la volonté du peuple du Zimbabwe et la coopération 
authentique et sans arrière-pensée du Royaume-Uni qui 
permettront à ce peuple de jouir enfin de ses droits les plus 
fondamentaux, comme les peuples voisins et les peuples des 
autres pays africains, qui ont pu obtenir leur indépendance 
sans que celle-ci soit hypothequée de tant de conditions qui 
sont, pour le peuple du Zimbabwe, pour le moins éton- 
nantes. 

330. Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) : Mes 
modestes fonctions ayant maintenant pris fin, permettez- 
moi de prendre la parole en tant que représentant de la 
SIERRA LBONE. 

331. Je voudrais déclarer que ma delegation a voté en 
faveur du projet de résolution S/10489 parce que nous 
sommes resolus 4 contribuer à l’élimination du colonialisme 
sous toutes ses manifestations dans le continent africain. Ma 
délegation aurait manqué à son devoir envers ses fréres et 
soeurs du Zimbabwe si elle n’avait pas adopte une position 
énergique sur le probleme en question et avait permis que le 
controle politique de ce territoire reste enraciné d’une 
façon permanente entre les mains d’une poignee de coloni- 

sateurs blancs. La plupart des 5 millions d’habitants noirs 
du Zimbabwe sont des hommes et des femmes qui, s’ils 
avaient eu la chance de vivre au nord du fleuve Limpopo, 
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auraient été des hommes politiques, des ambassadeurs ou 
des hommes d’Etat Eminents de leur pays. Toutefois, 
l’usurpation coloniale les a privés de leur dignite et de leur 
fierté. Combien de temps encore cet état de choses se 
perpétuera-t-il ? Cela dépendra de la volonté de la commu- 
naute internationale. Espérons que ce ne sera pas trop 
longtemps, 

332. Parlant toujours en tant que représentant de la Sierra 
Leone, je voudrais vous adresser, mes chers collègues, mes 
remerciements pour la compréhension et la cooperation 
profondes que vous avez témoignees au President au cours 
de son mandat, a un moment oh le Conseil était saisi de 
problémes d’une extrême importance. Mais, sans votre 
coopération, ma délegation et moi-même aurions été 
paralysés et il nous aurait été’pratiquement impossible de 
parvenir à un SUC&, si minime soit-il. Il n’est pas exagéré 
de dire qu’au cours de notre présidence le Conseil a vécu 
des heures mouvementées et épuisantes, remplies d’activites 
nombreuses. Nous avons eu a examiner des problèmes allant 
de l’admission d’un nouvel Etat Membre a une situation 
extrêmement delicate résultant d’un conflit arme entre 
deux Etats Membres. Tandis que, dans certains domaines, le 
Conseil parvenait a un accord dans une période de temps 
relativement courte et aprés des délibérations relativement 
brèves, il était difficile, dans d’autres domaines, de parvenir 
a des solutions aussi rapides. La raison essentielle n’est pas 
difficile a découvrir. Ma délégation a pu se demander si 
certaines des grandes puissances qui disposent du droit de 
veto ont toujours usé de celui-ci avec un sens veritable de 
leurs responsabilitds. Nous sommes plus que convaincus que 
la plupart d’entre elles le font par dépit ou parce qu’elles 
ont le sentiment que leurs intérêts nationaux spécifiques ou 
acquis sont menaces. Bien entendu, je conçois très bien 
qu’il est des moménts où nous nous mettons d’accord pour 
n’être pas d’accord sur des problemes dont le Conseil est 
saisi, bien que nous soyons tous d’accord pour ne pas 
empêcher le progrés, 

333. Les efforts que nous avons ddployes pour demander 
qu’un terme immtkliat soit mis.a la tragique situation dans 
le sous-continent asiatique n’ont guere réussi dans ,l’imnié- 
diat. La raison en est évidente. Des raisons de politique 
nationale se sont immisc6es dans les questions dont le 
Conseil a été saisi, des critiques ont Bté formulees -et 
souvent a juste titre - par des personnes bien intentionnées, 
a l’intérieur et au dehors des Nations Unies, devant l’bgoïste 
cynisme apparent manifeste par certains a un moment où 
des milliers de vies humaines étaient sommairement SU~ 

primées. 

334. Le profond sentiment de frustration qui a impregne 
les travaux du Conseil, de même que l’incapacité de cet 
organe a aboutir à un rkwltat, ne sauraient étre mieux 
observés que dans des situations de rupture de la paix. Bien 

que l’on s’attende que le Conseil, comme un policier, non 
seulement arrête mais aussi pr&ienne l’exécution du crime, 
nous avons cependant remarqué que ce vénerable organe 
était souvent frappe de paralysie dans les moments très 
graves de crises internationales. Il serait injuste d’accuser le 
Conseil de manquer de direction ou d’initkrtive. La source 
du probEme se trouve essentiellement dans l’utilisation 
excessive du veto pour paralyser les demandes de mesures 
efficaces qui vont a l’encontre des intérêts des grandes 
puissances. Ne serait-il pas possible d’envisager la sup- 
pression totale du veto comme l’un des moyens capables 
d’assurer l’efficacité du Conseil ? Telle est la question à 
laquelle les membres du Conseil et en fait tous les Membres 
de l’Organisation des Nations Unies doivent rHléchir. 

335. En ma qualité de PRESIDENT, je remercie les 
représentants qui se sont exprimés aujourd’hui des aimables 
paroles qu’ils m’ont adressees. 

336. Au moment oh nous quittons le Conseil, ainsi que la 
présidence, nous tenons à redire notre gratitude à chaque 
membre, individuellement et collectivement, pour la coopt?. 
ration et la courtoisie dont ils ont fait preuve à l’égard de 
ma délégation et a mon égard pendant la durée de notre 
mandat. 

337, Nos remerciements très sincères vont egalement au 
Secrétaire général, U Thant, dont la présence nous mari. 
quera beaucoup ici. A ses assistants si capables à tous les 
échelons et aux membres du personnel silencieux ou 
invisibles, dont la contribution à l’Organisation est essen- 
tielle pour le suc& de ses travaux, nous adressons 
egalement nos remerciements. 

338. Aux sténographes, aux interprètes et au personnel du 
Service de sécurit6, qui nous a protégés pendant toutes nos 
séances, nous exprimons également notre profonde ap- 
prkiation. 

339. Je conciurai en disant toute ma gratitude au Pr&- 
dent et au Gouvernement de mon pays pour m’avoir donné 
cette possibilité de servir mon pays et de participer aux 
activités si importantes de la communauté internationale. 

340. Je vous souhaite à tous une nouvelle année heureuse 
et prospére. 

341. Pour permettre à mon successeur de procéder a des 
consultations avant de fixer la date d’une séance, je vais, 
avec l’approbation des membres du Conseil, lever cette 
séance sine die. Etant dOMi. qu’il n’y a pas d’objection, il 
en est ainsi décide. 

La stiznce est levée d 23 h 35. 
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